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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du l er mai 2019, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2019/364) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Silvio Gonzato, 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/364, qui contient le texte d’une lettre 
datee du l er mai 2019, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant le 
cinquantieme-cinquieme rapport etabli par le Haut- 
Representant sur l’application de l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais ) : Avant de commen- 
cer, je voudrais prendre le temps d’avoir une pensee pour 
Paddy Ashdown, qui nous a quittes en decembre. En tant 
que Haut-Representant, Lord Ashdown a represente la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine 
durant une periode critique, mettant en oeuvre les dispo¬ 
sitions clefs de PAccord-cadre general pour la paix et 
mettant en place et renforcant les institutions cruciales 
pour la reintegration du pays et de son peuple. On prete 
a Lord Ashdown ces paroles, qu’il aurait prononcees 
au sujet de la Bosnie-Herzegovine au moment de son 
depart : « C’est un pays qu’on ne peut pas oublier ». 
Jusqu’a la fin de sa vie il aura montre que cela etait vrai: 
meme a quelques jours de sa disparition. Lord Ashdown 
est reste un defenseur acharne de ce pays et un fervent 
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partisan du multilateralisme dans un monde de plus en 
plus complexe. 

En novembre dernier, j’ai presente un expose au 
Conseil de securite (voir S/PV.8392) sur la maniere dont 
les elections generates du 7 octobre avaient cristallise les 
evenements politiques des mois precedents. Aujourd’hui, 
sept mois apres la tenue de ces elections, le processus de 
formation des coalitions et de nomination des gouverne- 
ments continue de dominer la dynamique politique en 
Bosnie-Herzegovine. Si la Republika Srpska et certains 
cantons de la federation ont rapidement nomme des 
gouvernements, le Conseil des ministres de l’Etat et le 
Gouvernement de la Federation n’ont malheureusement 
pas ete formes. Neanmoins, les discussions concretes 
entre les parties au sujet d’une coalition au niveau de 
l’Etat semblent etre a present plus avancees, comme me 
l’ont confirme les principaux acteurs politiques avant 
mon depart. La communaute internationale compte 
qu’un nouveau conseil des ministres sera constitue dans 
les plus brefs delais et que son action sera tournee vers 
l’avenir et axee sur les reformes. 

Au cours des six derniers mois, nous avons conti¬ 
nue de constater que tous les partis politiques avaient 
convenu de la necessity de poursuivre l’integration 
de la Bosnie-Herzegovine dans l’Union europeenne. 
C’est ce qu’on a pu voir en fevrier, lorsque le Conseil 
des ministres a mis la derniere main aux reponses au 
questionnaire de la Commission europeenne, et en 
mars, quand le President de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine, Milorad Dodik, a personnellement remis 
les reponses a Bruxelles. Comme les membres du 
Conseil le savent, il y a eu pres de 4 000 questions et, 
par consequent, 4 000 reponses. 

En depit de cette mesure politique positive, nous 
avons egalement continue d’entendre des discours de 
division et de destabilisation, parfois meme de la bouche 
des dirigeants qui pretendent etre en faveur de l’entree 
du pays dans l’Union europeenne. Cette incoherence 
pose un grave probleme a la Bosnie-Herzegovine. Alors 
que le President de la presidence, M. Dodik, a travaille 
avec les autres membres de la presidence pour trouver 
un accord sur plusieurs questions importantes, il conti¬ 
nue de nier le statut d’Etat de la Bosnie-Herzegovine, de 
proner la secession de la Republika Srpska et d’affirmer 
que cette derniere est un Etat. Par exemple, il a recem- 
ment declare : « Nous sommes deja separes. Cela n’a tout 
simplement pas encore ete officialise ». Il a egalement 
affirme que si le Kosovo devenait membre de l’ONU, 
la Republika Srpska declarerait son independance. Pour 
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illustrer son propos, il a montre a plusieurs reprises une 
carte sur laquelle la Serbie, la Republika Srpska et une 
partie du Montenegro ne formaient qu’un seul Etat. 

II est de mon devoir d’avertir le Conseil des evolu¬ 
tions potentielles, mais je voudrais egalement demander 
a ses membres comment ils reagiraient si un represen- 
tant regional de leur propre pays faisait des declarations 
aussi explicites et proclamait une partie de leur pays 
comme un Etat independant. Les discours secession- 
nistes et la politique de longue date visant a contester 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine sont malheureusement une 
constante ces dernieres annees. Par consequent, je suis 
convaincu que nous devrions combattre ces tendances 
negatives de maniere plus decisive. 

Outre les declarations separatistes de certains 
representants politiques de la Republika Srpska, les 
principaux partis croates continuent de rejeter les juge- 
ments des tribunaux internationaux concernant leurs 
dirigeants pendant la guerre, et cherchent a relancer 
les structures du pseudo-Etat de cette periode. En fait, 
ils rejettent les jugements du Tribunal penal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), qui a ete cree par 
le Conseil de securite lui-meme par un vote unanime 
en 1993. 

En outre, plus tot cette annee, le principal parti 
bosniaque a anno nee son intention de lancer une initiative 
visant a contester le nom de la Republika Srpska devant 
la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, ce 
qui, comme il fallait s’y attendre, a entraine de nouvelles 
menaces de secession. Dans ce contexte, je dois souli- 
gner que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine 
dispose que l’Etat de Bosnie-Herzegovine se compose 
de deux entites, la Federation de Bosnie-Herzegovine et 
la Republika Srpska. L’attachement de la communaute 
internationale a l’integrite territoriale et a la structure 
fondamentale de la Bosnie-Herzegovine demeure intact. 
Je remercie Angela Merkel et Emmanuel Macron d’avoir 
recemment reuni les dirigeants des Balkans a Berlin, ce 
qui temoigne de la volonte de la communaute internatio¬ 
nale a cet egard. 

A l’oppose des declarations du President de la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine, qui remet en cause 
le statut d’Etat de la Bosnie-Herzegovine et soutient l’in- 
dependance de la Republika Srpska, je me rejouis que le 
President de la Serbie, M. Vucic, ait continue d’exprimer 
son respect pour l’integrite territoriale et la souverainete 
de la Bosnie-Herzegovine, tres recemment a l’occasion 
de l’ouverture du salon de Mostar, le 9 avril dernier, et 
apres la recente conference de Berlin. 


Un autre probleme apparu recemment et qui 
a suscite des tensions est la possibility que des forces 
de police de reserve soient creees dans les entites. En 
avril, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
a presente un projet de loi visant a creer une force de 
police de reserve, qui a pour objectif, selon les explica¬ 
tions donnees, de remedier aux problemes de securite 
publique lies aux migrations ou d’intervenir en cas de 
catastrophe naturelle. Ce projet de loi, pergu par certains 
comme une tentative de creer une force militaire de 
substitution, a souleve de graves preoccupations au sein 
de la Federation. En reponse, le comite parlementaire 
competent de la Federation a dit qu’il ferait de meme. 

La question a egalement ete examinee a la 
lumiere de la polemique anterieure autour des achats 
disproportion's d’armes a canon long par la police de 
la Republika Srpska. Recemment, un membre du bureau 
principal du parti au pouvoir en Republika Srpska a 
declare par ecrit que la police de reserve remplagait l’ar- 
mee de la Republika Srpska. Le discours politique actuel 
sur les forces de police de reserve dans les entites, qui 
a commence avec les mesures unilaterales prises par la 
Republika Srpska, ne contribue ni a la paix ni a la stabi¬ 
lity en Bosnie-Herzegovine. Au contraire, il a enclen- 
che une spirale negative de mefiance et de concurrence 
malsaine. Si la dynamique actuelle s’intensifie, elle 
pourrait creer des tensions et des divisions susceptibles 
de destabiliser le pays. 

La Bosnie a besoin de moins d’armes et de moins 
de policiers, et non l’inverse. Nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour empecher la police de 
se lancer dans une course a l’armement. Les autori¬ 
tes a tous les niveaux doivent s’efforcer d’ameliorer la 
cooperation afin de garantir la securite publique et un 
environnement sur pour tous les citoyens. La politique 
relative a l’immigration, aux refugies et a l’asile releve 
de la responsabilite constitutionnelle des institutions 
de l’Etat, et leurs capacites doivent etre renforcees. Ce 
serait la un bon exemple de meilleure cooperation, et je 
l’ai clairement indique dans mes declarations publiques. 
Compte tenu du passe recent de la region, le Conseil doit 
continuer de suivre de pres ces questions. 

Tout ce que j’ai decrit aujourd’hui se denude dans 
un contexte ou les dirigeants politiques continuent de 
se soustraire a leurs obligations en matiere d’etat de 
droit, en particulier en ne respectant jamais les decisions 
contraignantes du pouvoir judiciaire. J’ai deja mentionne 
les decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine dans l’affaire Ljubic et sur le systeme 
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electoral de la ville de Mostar, qui n’ont pas ete mises en 
oeuvre, ce qui empeche l’organisation d’elections locales 
depuis 2008. II est inconcevable qu’une grande ville 
d’un pays qui aspire a rejoindre l’Union europeenne et a 
devenir la capitale culturelle de l’Europe n’ait pas tenu 
d’elections locales depuis plus d’une decennie! 

Par ailleurs, les autorites de la Republika Srpska 
refusent toujours de respecter les decisions rendues par 
la Cour d’Etat et la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine concernant l’enregistrement des biens 
immobiliers pouvant servir a la defense et la celebration, 
le 9 janvier, de la Journee de la Republika Srpska. En 
outre, les autorites de plusieurs cantons de la Federation 
n’ont pas pris les mesures necessaires pour garantir 
l’egalite des Serbes dans ces cantons. D’apres les consti¬ 
tutions cantonales, les Serbes ne sont pas reconnus dans 
ces cantons. La Cour constitutionnelle a done declare 
que cela devait changer. 

Je dois egalement souligner l’incapacite des auto¬ 
rites de mettre a execution les arrets rendus par la Cour 
europeenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic 
et Find et dans les affaires connexes, ce qui maintient 
un systeme discriminatoire en violation du droit d’un 
grand nombre de citoyens de postuler a des fonctions 
publiques. Tous les citoyens peuvent voter, mais ils ne 
peuvent pas etre elus. Cela represente un groupe d’envi- 
ron 300 000 personnes. 

Vingt-quatre ans se sont ecoules depuis la signa¬ 
ture de l’Accord de Dayton et pres de 10 ans depuis que 
la Cour europeenne des droits de l’homme s’est pronon- 
cee pour la premiere fois sur cette question, et les repre- 
sentants des groupes minoritaires ne peuvent toujours 
pas briguer la presidence de l’Etat ou se presenter a la 
Chambre des peuples. Pour ce groupe de citoyens, un 
des principes les plus sacres de la civilisation, l’egalite, 
n’existe plus depuis un quart de siecle. Cette situation 
est inacceptable, et les autorites doivent agir sans tarder 
pour y remedier. 

Toujours au sujet de l’etat de droit, je dois egale¬ 
ment signaler qu’a la suite de la recente decision d’alour- 
dir la peine de Karadzic, nous avons de nouveau entendu 
des propos niant le genocide commis a Srebrenica, 
meme s’il a ete confirme par deux tribunaux internatio- 
naux, dont le TPIY, cree par le Conseil. 

Nous avons egalement constate ces six derniers 
mois des efforts pour restreindre la liberte d’expres- 
sion et museler l’opposition. En decembre dernier, 
les autorites de la Republika Srpska ont disperse les 


manifestants qui protestaient quotidiennement a Banja 
Luka depuis des mois contre ce que les activistes decri- 
vaient comme un stratageme des autorites pour couvrir 
la mort suspecte d’un jeune homme, et ont fait echouer 
les tentatives d’organiser de nouvelles manifestations. 
Lorsque les autorites ont exprime leur intention d’amen- 
der la legislation relative aux rassemblements publics 
et au travail des journalistes, plusieurs organisations 
internationales et non gouvernementales ont denonce 
une tentative de limiterer les droits et libertes democra- 
tiques. Dans ce contexte, je me felicite que les autori¬ 
tes de la Republika Srpska aient pris des mesures pour 
tenir compte de ces preoccupations concernant la loi sur 
le maintien de l’ordre, et j’encourage la poursuite d’un 
dialogue sur les initiatives connexes. 

Mon but aujourd’hui est de montrer que la Bosnie- 
Herzegovine a encore besoin de l’attention et de l’aide 
conjointe de la communaute internationale. Depuis long- 
temps, nous tenons pour acquis que les grands progres 
accomplis par le pays depuis 1995 sont en quelque sorte 
irreversibles, mais il est important de reconnaitre qu’un 
retour en arriere est possible et que notre mission n’est 
pas encore terminee. 

Le Bureau du Haut-Representant est en Bosnie- 
Herzegovine pour veiller a ce que l’Accord de paix 
de Dayton, y compris la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine, soit respecte, et a ce que les reformes subs- 
tantielles adoptees pour le mettre en oeuvre soient non 
seulement maintenues mais menees a bien. Cette fonc- 
tionnalite est une condition prealable logique pour que 
le pays puisse relever les defis qui l’attendent, y compris 
les aspirations a l’integration soutenues par l’ensemble 
des principaux partis politiques. 

Je continue, quant a moi, de concentrer mes efforts 
sur l’execution de mon mandat tel qu’il est defini dans 
l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. II faut absolument insister aupres 
des autorites pour qu’elles continuent de mettre l’accent 
sur le respect integral des regies, sinon nous risquons 
d’encourager un nouveau recul des reformes. En meme 
temps, je ne peux pas gouverner a la place des dirigeants 
elus de Bosnie-Herzegovine. Eux seuls peuvent prendre 
les mesures necessaires pour faire avancer le pays. 

J’invite done les dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine a faire des efforts sinceres pour surmonter 
leurs divergences et nommer enfin les autorites execu¬ 
tives de l’Etat et de la Federation, et a collaborer avec 
les autorites de la Republika Srpska et des cantons pour 
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appliquer pleinement l’Accord de paix de Dayton. Par 
ailleurs, j’implore les dirigeants d’abandonner la rheto- 
rique destabilisatrice et conflictuelle enracinee dans le 
passe et de faire des progres pour que le pays continue 
a avancer sur la voie de l’integration a l’Union euro- 
peenne, dans l’interet de tous les citoyens qu’ils repre- 
sentent. II est particulierement important d’instaurer un 
environnement socioeconomique positif et de garantir 
l’etat de droit afin de freiner l’exode d’une jeunesse bril- 
lante, la ressource naturelle la plus importante du pays. 

Des citoyens de Bosnie-Herzegovine siegent 
actuellement au Parlement autrichien, a la Chambre des 
Lords au Royaume-Uni et dans au moins une legisla¬ 
ture d’Etat aux Etats-Unis. Les jeunes gens aussi remar- 
quables qu’eux qui sont restes en Bosnie-Herzegovine 
represented l’espoir d’un changement et l’avenir du 
pays. C’est pourquoi je termine sur un ton optimiste, 
ainsi qu’avec la phrase de Lord Ashdown que j’ai citee 
au debut: « La Bosnie-Herzegovine est un pays qu’on ne 
peut pas oublier. » 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) {parle 
en anglais ) : Nous vous remercions. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur la situation en 
Bo snie-Herzegovine. 

Nous tenons a remercier le Haut-Representant 
Inzko de son expose instructif sur le dernier rapport 
de son bureau sur la situation politique, securitaire et 
humanitaire dans le pays (S/2019/364, annexe). 

Nous nous felicitons des progres realises entre 
les parties dans les discussions sur la formation du 
Gouvernement au niveau de l’Etat, ainsi que de l’appui 
de la communaute internationale aux parties. L’Afrique 
du Sud souscrit aux vues exprimees par le Haut- 
Representant tandis que nous attendons avec interet la 
formation d’un nouveau conseil des ministres des que 
possible. Nous demeurons toutefois preoccupes par les 
disaccords persistants entre les partis politiques, qui 
risque de compromettre la realisation du programme 
« 5 plus 2 », etabli par le Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix. Nous encourageons toutes 
les parties a faire preuve de retenue et a s’abstenir de 
tout discours provocateur, conflictuel et nationaliste qui 
pourrait affaiblir la souverainete et l’integrite territo- 
riale de l’Etat. 


Le Conseil de securite, dans la cadre de son 
appui aux parties concernees, doit promouvoir un envi¬ 
ronnement propice au dialogue et a la cooperation qui 
attenuerait les problemes et soulagerait les epreuves 
subies par le peuple de Bosnie-Herzegovine. Nous tenons 
a reaffirmer qu’un nouveau gouvernement de coalition 
doit etre forme prochainement afin de permettre au pays 
et a son peuple de mettre en oeuvre l’ensemble du pro¬ 
gramme « 5 plus 2 », ce qui lui permettrait d’assumer 
pleinement sa responsabilite et son autorite souveraines 
sur ses affaires interieures et internationales. 

L’evolution recente de la situation des droits de 
l’homme est preoccupante et risque d’exacerber les ten¬ 
sions entre les parties. Cette situation pourrait avoir des 
consequences negatives pour les communautes locales 
et la region dans son ensemble. Tout pays qui sou- 
haite instaurer une paix durable doit respecter le droit 
international relatif aux droits de l’homme et les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil. A cet egard, l’Afrique du 
Sud appelle toutes les parties a respecter l’etat de droit 
et les instruments juridiques qui sous-tendent les struc¬ 
tures politiques du pays, conformement aux normes et 
regies internationales. 

L’impasse politique n’est pas viable. Le dialogue 
politique est essentiel pour resoudre les questions en 
suspens. A cet egard, nous appelons a un dialogue inclu- 
sif, consultatif et constructif entre toutes les parties 
prenantes, y compris les differents groupes et entites 
ethniques, les jeunes et les femmes, ainsi qu’entre les 
diverses structures bosniennes par l’intermediaire du 
Bureau du Haut- Representant, de l’Union europeenne 
et de l’ONU. 

Soucieux de parvenir a une solution pacifique 
a long terme pour tous, nous encourageons toutes les 
parties a s’engager de nouveau a s’acquitter pleinement 
de leurs obligations au titre de l’Accord de Dayton. La 
volonte politique et l’appropriation nationale sont essen- 
tielles pour faire avancer le processus vers la paix, la 
stability et la reconciliation a long terme. 

En conclusion, l’appui de la communaute 
internationale au Gouvernement et au peuple de Bosnie- 
Herzegovine est essentiel pour instaurer la securite, la 
stability et une democratic sans exclusive dans le pays 
et dans la region. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) Ma delega¬ 
tion remercie M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, pour la presentation du 
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cinquante-cinquieme rapport du Haut-Representant sur 
la situation en Bosnie-Herzegovine (S/2019/364, annexe). 

Elle voudrait, a la faveur de ce debat, rendre un 
hommage merite a Lord Paddy Ashdown, ancien Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, pour toutes 
ses actions en faveur de la pacification dans ce pays, et 
renouveler ses condoleances a la famille de cet illustre 
serviteur de la cause de la paix. 

Ma delegation note avec satisfaction la remise 
par les autorites bosniennes a la Commission de 
l’Union europeenne des reponses officielles finalisees 
aux 665 questions necessaires a l’examen de la candi¬ 
dature d’adhesion de la Bosnie a l’Union europeenne. 
Cet acte temoigne bien de la volonte du Gouvernement 
bosnien de poursuivre ses efforts en vue d’enga- 
ger les reformes dans les domaines de l’etat de droit, 
de l’independance du systeme judiciaire et des droits 
fondamentaux. Ces reformes impulseront, sans aucun 
doute, la transformation politique, economique et 
sociale du pays et renforceront ses chances d’integrer 
l’Union europeenne. 

Ma delegation salue l’adoption, par la Commission 
electorate centrale et la Cour constitutionnelle, des 
reformes electorates qui permettront de mettre fin aux 
dysfonctionnements institutionnels. En outre, mon pays 
se felicite de la decision prise par l’Assemblee munici- 
pale de Srebrenica de construire un monument dedie a 
la paix pour commemorer les tragiques evenements dont 
cette ville a ete le theatre en juillet 1995. 

En depit de ces developpements positifs, ma 
delegation reste preoccupee par la persistance des 
tensions politiques liees notamment aux difficultes 
rencontrees dans la formation, depuis les elections 
generates du 7 octobre 2018, du Conseil des ministres. 
Cette situation pourrait compliquer davantage les defis 
economiques et sociaux complexes auxquels la Bosnie- 
Herzegovine est confrontee, si la formation du Conseil 
des ministres accuse encore du retard. 

Ma delegation est d’avis que la recherche de solu¬ 
tions pacifiques aux differends entre communautes 
du pays doit s’imposer comme une exigence parta- 
gee par tous les acteurs politiques bosniens. Dans ce 
contexte, elle les appelle a s’abstenir de tous discours 
et actions susceptibles de compromettre l’integrite ter- 
ritoriale de la Bosnie-Herzegovine et son integration a 
l’Union europeenne. 

Aussi ma delegation note-t-elle avec preoccupa¬ 
tion l’adoption, par le Parlement de la Republika Srpska, 


d’une loi sur la securite publique. Cette loi qui permet la 
creation d’une force de police de reserve pourrait mettre 
a mal les relations entre l’Etat central et la Republika 
Srpska. C’est la raison pour laquelle la Cote d’Ivoire 
exhorte le Parlement de la Republika Srpska a surseoir a 
la creation de cette force de police. 

Pour conclure, mon pays voudrait inviter le 
Conseil de securite et les pays voisins de la Bosnie- 
Herzegovine a rester engages dans la recherche de la 
paix et de la stability dans ce pays et dans les Balkans. 
II appuie ainsi les efforts du Haut-Representant pour la 
mise en oeuvre pleine et entiere de l’Accord de paix de 
Dayton signe a Paris. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et remercions le Haut-Representant Valentin 
Inzko de son expose tres utile et du travail qu’il a 
accompli pour contribuer a la consolidation de la paix en 
Bosnie-Herzegovine, tout en reconnaissant l’importance 
de l’appropriation nationale dans ce processus complexe. 

En reaffirmant la validite de l’Accord-cadre 
general pour la paix de 1995, nous reconnaissons en 
effet le role du Bureau du Haut-Representant pour 
aider la Bosnie-Herzegovine a realiser le programme 
« 5 plus 2 », qui vise a creer les conditions propices a 
une autonomie integrate. A cet egard, nous reaffirmons 
que la Federation comme la Republika Srpska doivent 
rester engagees a appliquer l’Accord, et a reconnaitre 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Et c’est pourquoi, nous nous felicitons que 
les perspectives economiques soientplus encourageantes 
depuis le debut d’annee et que le Gouvernement ait reaf- 
firme sa volonte d’avancer dans la voie de l’integration 
europeenne ainsi que de maintenir une coordination 
etroite avec la Commission europeenne. 

Neanmoins, nous continuons d’observer avec 
preoccupation les progres limites dans l’execution du 
programme « 5 plus 2 » et le manque d’engagement a 
appuyer les institutions nationales et l’application de 
leurs decisions. Face a cette situation, nous devons 
continuer d’insister sur la necessity de consolider l’etat 
de droit et de batir des institutions ouvertes a tous. 
Nous accueillons avec satisfaction la formation du 
Gouvernement de la Republika Srpska et exhortons la 
Federation a faire le necessaire et a travailler conjointe- 
ment a la formation du Conseil des ministres. 

Le Perou juge imperatif que les entites respectent 
la Constitution, les institutions publiques et leurs 
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competences a tous les niveaux. La Republika Srpska 
doit respecter les dispositions de l’Accord relatives a 
l’enregistrement des biens de defense, et les cantons 
de la Federation doivent harmoniser leurs constitutions 
avec celle de la Federation. L’etat de droit suppose ega- 
lement de promouvoir la justice et de respecter les droits 
de l’homme et les libertes fondamentales. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les mesures qui ont une 
incidence sur la liberte d’expression et celle de la presse, 
ainsi que sur le droit de reunion et de manifestation 
pacifique. A cet egard, le Perou estime qu’il importe de 
renforcer la capacite a lutter contre la criminalite orga- 
nisee et la corruption. II nous semble de ce fait important 
de nommer un procureur special et de creer un tribunal 
special qui sera competent pour connaitre de ces crimes 
afin d’ameliorer la legitimite des institutions et de ren¬ 
forcer la confiance que leur accorde la population. 

Les dirigeants politiques ont la responsabilite de 
diriger le processus de consolidation de la paix et de 
promouvoir le dialogue politique et la reconciliation. 
Nous deplorons a cet egard les declarations et les ini¬ 
tiatives qui alimentent la division et la haine, comme 
les discours et initiatives xenophobes, secessionnistes 
et revisionnistes. En revanche, nous accueillons avec 
satisfaction les propositions qui promeuvent la reconci¬ 
liation, comme la decision d’eriger un monument a la 
gloire de la paix a Srebrenica, et nous appelons a une 
participation accrue des femmes et des jeunes a ces pro¬ 
cessus politiques nationaux. 

Pour terminer, nous soulignons la necessity que les 
parties cooperent pleinement avec le Haut-Representant 
et l’Operation Althea dirigee par l’Union europeenne, a 
qui nous reaffirmons le plein appui du Perou dans l’ac- 
complissement de leurs mandats respectifs. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine remercie le Haut-Representant Inzko de 
son expose. 

La Chine maintient une position constante fondee 
sur le respect de la souverainete, de l’independance, de 
l’unite nationale et de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, tout en respectant le choix de son peuple 
de definir l’avenir de son pays et en appuyant les diverses 
communautes ethniques de Bosnie-Herzegovine qui 
vivent dans l’harmonie et ceuvrent a leur developpement 
commun. La Chine felicite la Bosnie-Herzegovine de la 
bonne tenue de ses elections generates en octobre 2018 et 
d’avoir organise recemment avec succes la vingt-deu- 
xieme Foire commerciale internationale de Mostar. 


Nous saluons les efforts que deploie la Bosnie- 
Herzegovine pour promouvoir la reconciliation 
nationale et le developpement socioeconomique. Nous 
esperons que toutes les parties nationales travailleront 
de concert pour former un gouvernement dans les plus 
brefs delais, renforcer activement le processus poli¬ 
tique, trouver un consensus sur la base du dialogue et 
de concertation, appliquer de maniere globale FAccord 
de Dayton et renforcer l’attention et l’appui au deve¬ 
loppement socioeconomique du pays pour qu’il puisse 
beneficier collectivement des dividendes de la paix et 
du developpement. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays important 
de la region des Balkans. Le maintien de la paix, de la 
stabilite et du developpement dans le pays et la preser¬ 
vation de l’harmonie entre les divers groupes ethniques 
sont dans l’interet de la communaute internationale 
ainsi que des pays petits et grands de la region. En ce 
qui concerne la question de la Bosnie-Herzegovine, la 
communaute internationale doit ecouter avec un esprit 
ouvert les positions et les preoccupations de toutes les 
parties et adopter une approche equilibree et prudente. 
Tout en poursuivant le processus de reforme, la com¬ 
munaute internationale doit examiner avec attention les 
caracteristiques specifiques du pays et determiner son 
niveau de resilience, aider la population a surmonter ses 
problemes en toute independance et par les moyens de 
son choix, et renforcer l’appui au developpement econo- 
mique du pays. 

La Chine accueille avec satisfaction les efforts 
positifs que deploie le Haut-Representant Inzko 
pour faire avancer le processus politique en Bosnie- 
Herzegovine. Nous esperons que le Haut-Representant 
travaillera dans le respect de son mandat et contri- 
buera a la mise en oeuvre de l’Accord de Dayton. Nous 
esperons egalement que l’Operation Althea dirigee par 
l’Union europeenne continuera de renforcer sa coopera¬ 
tion avec les parties concernees pour aider a maintenir 
la securite et la stabilite de la Bosnie-Herzegovine. La 
Chine se tient prete, en collaboration avec le reste de la 
communaute internationale, a jouer son role pour aider 
la Bosnie-Herzegovine a instaurer une paix, une stabi¬ 
lite et un developpement durables. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine de son expose et de son 
rapport (S/2019/364, annexe) tres objectifs et detail- 
les, ainsi que de tous les efforts que lui-meme et son 
equipe deploient pour appuyer la paix et la securite en 
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Bosnie-Herzegovine. II continue de beneficier de notre 
plein appui. Je souhaite egalement faire echo a l’hom- 
mage qu’il a rendu a Lord Ashdown, qui a joue un role 
vital s’agissant de galvaniser Faction internationale 
durant les conflits qui ont suivi le demantelement de 
l’ex-Yougoslavie. Nous n’oublierons pas sa contribution 
personnelle a la stability et a la securite de la region. 

J’estime que le Haut-Representant nous a tres 
clairement explique dans son expose les problemes 
principaux relatifs a l’etat de droit, au retour sur divers 
engagements et aux nombreux risques qui pesent sur 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. J’estime que cet 
expose nous a vraiment permis de comprendre la neces¬ 
sity que le Conseil de securite reste extremement attentif 
a la situation en Bosnie, ainsi que l’importance continue 
de son role et de celui du Bureau du Haut-Representant, 
qui demeure l’entite competente en dernier ressort en ce 
qui concerne la mise en oeuvre du volet civil de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Cela recouvre 
l’appui du Royaume-Uni au recours aux pouvoirs de 
Bonn, si la situation l’exige, et l’appui continu a l’Ope- 
ration Althea dirigee par l’Union europeenne ainsi qu’a 
son mandat executif. II a notre plein appui. 

La derniere fois que nous nous sommes reunis 
pour aborder cette question (voir S/PV.8392), des elec¬ 
tions venaient d’avoir lieu. Cependant, sept mois plus 
tard, le processus de formation du Gouvernement n’est 
toujours pas acheve. Si nous accueillons avec satisfac¬ 
tion les progres rapides accomplis en Republika Srpska, 
nous partageons la deception des representants de 
l’Afrique du Sud et de la Cote d’Ivoire concernant le fait 
que le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, le 
Gouvernement de la Federation et quatre des 10 gou- 
vernements cantonaux n’ont toujours pas ete formes. 
Nous exhortons egalement les dirigeants politiques a 
participer de maniere constructive a la formation des 
gouvernements a tous les niveaux afin de pouvoir com- 
mencer a mettre en oeuvre des reformes au benefice de 
tous leurs citoyens. 

Toujours la derniere fois que nous nous sommes 
reunis, de nombreux membres du Conseil, y compris le 
Royaume-Uni, avaient vivement encourage les acteurs 
se trouvant a des postes de responsabilite a s’abstenir de 
diffuser un sentiment qui cree des dissensions et a agir 
dans l’interet de tous les citoyens. Je repete ici qu’il est 
extremement decevant de voir que la rhetorique natio- 
naliste de division, qui a domine la periode electorate, 
persiste. Comme 1’a indique le Haut-Representant, cette 
rhetorique nationaliste de division complique la vie 


politique et la realisation d’un compromis. Elle n’apporte 
rien aux citoyens que les elus sont censes representer, et 
elle ne permet pas de promouvoir la paix et la stability 
auxquelles nous aspirons depuis de nombreuses annees. 

II est particulierement preoccupant que certaines 
personnalites en place tentent d’utiliser leur posi¬ 
tion pour miner les institutions d’Etat et intimider les 
citoyens bosniens, par exemple avec les modifications 
annoncees du Code penal de la Republika Srpska, ce 
que le Haut-Representant a souligne dans son rapport. 
Nous appuyons pleinement l’attachement du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
la structure fondamentale de la Bosnie-Herzegovine 
en tant qu’Etat unique et souverain compose de deux 
entries. La diffusion du sentiment nationaliste est reve- 
latrice de l’environnement politique global, dans lequel 
la sphere democratique s’erode progressivement. Dans 
l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine, les lois rela¬ 
tives aux rassemblements publics ne repondent pas aux 
normes internationales. En consequence, les mesures 
recentes visant a les rendre encore plus restrictives en 
Republika Srpska sont particulierement alarmantes. 
La liberte d’expression, la liberte de rassemblement 
pacifique et la liberte de la presse sont des elements fon- 
damentaux d’une democratic saine et fonctionnelle. Les 
changements legislates inutiles et suscitant des antago- 
nismes ne font que fragiliser la democratic et eloigner la 
Bosnie-Herzegovine des normes internationales et des 
normes democratiques auxquelles elle doit se conformer 
pour aller de l’avant. 

Le Royaume-Uni se felicite des progres accom¬ 
plis, notamment de l’arret rendu en appel par le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux dans le proces de 
Radovan Karadzic. Cette decision est importante pour 
la justice internationale, car elle envoie un message fort 
signalant que ceux qui commettent des atrocites seront 
tenus responsables de leurs actes et condamnes en conse¬ 
quence. II est des lors tout simplement consternant que 
certains dirigeants politiques et elements de la societe 
continuent non seulement de contester les jugements du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Mecanisme residuel, mais aussi de nier le genocide de 
Srebrenica, alors que les tribunaux internationaux et 
nationaux ont conclu de maniere irrefutable qu’un geno¬ 
cide avait ete commis. II est deplorable que des acteurs 
politiques soient prets a faire passer leurs objectifs 
politiques avant la justice pour les victimes et la paix 
pour tous. 
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Par ailleurs, nous nous felicitons des reponses 
apportees au questionnaire de la Commission euro- 
peenne et saluons l’engagement pris par la presidence de 
la Bosnie-Herzegovine en faveur de la voie europeenne, 
tel qu’enonce dans une declaration commune publiee 
en decembre. La Bosnie-Herzegovine doit maintenant 
demontrer son attachement a l’integration euro-atlan- 
tique, et notamment a l’etat de droit, a la democratic et 
aux droits de l’homme. Pour ce faire, elle doit mettre 
en oeuvre des reformes difficiles mais essentielles. Elle 
doit egalement s’atteler a mener des reformes socioe- 
conomiques, qui permettront d’offrir aux citoyens de 
Bosnie-Herzegovine davantage de possibilites, contri- 
buant ainsi a mettre fin au flux de personnes qui partent 
a la recherche d’un avenir plus prospere et plus stable 
sous d’autres cieux. 

Malgre les progres qui ont ete accomplis, comme 
je viens de le dire, sur la voie d’une paix et d’une pros¬ 
perity a long terme en Bosnie-Herzegovine, il reste 
manifestement un tres long chemin a parcourir. Je pense 
done qu’il serait utile que le Haut-Representant nous 
indique ce que le Conseil et la communaute Interna¬ 
tionale pourraient faire de plus pour renforcer l’etat de 
droit en Bosnie-Herzegovine et encourager la reconci¬ 
liation. Nous attendons avec interet d’entendre ce qu’il 
aura a nous dire. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Haut-Representant 
Valentin Inzko de son expose objectif et de sa presence 
ici aujourd’hui. Nous lui exprimons notre profonde 
reconnaissance a titre personnel et l’assurons de notre 
plein appui a son bureau dans le cadre des efforts menes 
pour maintenir la stability en Bosnie-Herzegovine. 

Nous rappelons que le Haut-Representant a ete 
dote par la communaute internationale d’outils a la 
mesure de sa responsabilite, a savoir les pouvoirs de 
Bonn, qui doivent etre utilises si la situation l’exige. 
Nous reaffirmons egalement que le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a clairement fixe les conditions de la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant, a savoir le 
programme « 5 plus 2 ». Bien que ces conditions soient 
tout a fait realisables, elles n’ont malheureusement pas 
encore ete remplies. 

Pour commencer notre evaluation de la situation 
actuelle en Bosnie-Herzegovine sur une note positive, 
nous nous felicitons de l’appui que les dirigeants poli- 
tiques du pays continuent d’apporter a l’integration 
europeenne, comme en temoigne la presentation de plus 
de 650 reponses au questionnaire de la Commission 


europeenne. C’est un veritable signe que l’engagement 
en faveur de la voie europeenne est fort et reste inchange 
apres les elections. Nous pensons qu’il serait bon d’ob- 
server une meme volonte commune en ce qui concerne 
le respect des conditions d’activation du plan d’action 
pour l’adhesion, afin que la stability qui decoulera de 
l’integration europeenne soit a terme ancree dans la 
security transatlantique. 

Nombre de questions pertinentes seront abordees 
dans une declaration commune de l’Union europeenne 
qui sera faite dans le courant de la presente seance. La 
Pologne s’associe pleinement a cette declaration. Je vou¬ 
drais toutefois souligner les questions suivantes qui sont 
particulierement preoccupantes et meritent d’etre soule- 
vees dans cette enceinte. 

Sept mois apres les elections en Bosnie- 
Herzegovine, il n’y a toujours pas de Gouvernement, 
que ce soit au niveau de l’Etat ou de la Federation. Nous 
appelons les partis politiques a proceder a la formation 
du Gouvernement avec un sentiment d’urgence. Il est 
de la plus haute importance de mettre de cote les consi¬ 
derations politiques mineures et de respecter la volonte 
du peuple en creant un executif fort. Chaque jour qui 
passe et qui voit les mesures provisoires prolongees ne 
fait qu’eroder un peu plus la confiance de l’electorat. 

En outre, l’integrite territoriale du pays fait l’ob- 
jet de menaces incessantes, tant en paroles qu’en actes. 
D’ailleurs, la distinction entre les mots et les actes est 
souvent depourvue de sens. Les appels repetes a la 
secession sont en soi des actes qui defient la lettre de 
l’Accord de paix de Dayton et constituent une menace 
directe pour la paix. Il en va de meme de la remise en 
question des institutions de l’Etat et du pouvoir judi- 
ciaire, ainsi que de l’usurpation par certaines entites 
des prerogatives du Gouvernement central, sans oublier 
la creation de forces armees de facto par l’organisation 
de reserves de police munies d’armes a canon long. 
L’histoire nous a montre ce que peut donner ce melange 
de rhetorique deletere et d’armement clandestin. Nous 
savons comment cela peut finir si rien n’est fait. 

Il y a aussi la question de l’etat de droit, qui est 
une condition prealable a la confiance des citoyens 
dans les institutions de l’Etat et qui constitue le ciment 
assurant la cohesion de la structure sociale. Les elites 
politiques, si elles veulent se montrer a la hauteur de leur 
nom, doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
defendre et promouvoir l’etat de droit, eliminer la cor¬ 
ruption et lutter contre la criminality organisee. Elles ne 
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peuvent pas agir ni etre perfues comme les defenseurs 
d’interets etroits. 

Enfin- et je tiens a insister particulierement sur ce 
point - nous trouvons inacceptables les tentatives inces- 
santes de reecrire de l’histoire. La recente decision de la 
Republika Srpska de nommer une commission chargee 
de revoir 1’interpretation des evenements entourant le 
massacre de Srebrenica n’en est que le dernier exemple. 
Soyons clairs : il n’y a pas de place pour la reinterpreta¬ 
tion. Les survivants ont ete entendus et les temoignages 
recueillis, etudies et acceptes. Les auteurs ont ete tra- 
duits en justice par les tribunaux internationaux et 
nationaux. L’abandon du principe de responsabilite est 
corrosif et ferme la porte a la reconciliation. 

Pour terminer, je reaffirme que, pour la Pologne, 
il est vital que la Bosnie-Herzegovine devienne un pays 
democratique uni, prospere et moderne, fermement 
ancre dans les structures euro-atlantiques. Nous nous 
tenons aux cotes de la Bosnie-Herzegovine depuis le 
debut et continuerons de lui fournir un appui actif. 

M. Singer Weisinger (Republique domini- 
caine) (parle en espagnol) : Tout d’abord, nous saluons 
la convocation de la presente seance et remercions 
M. Inzko de la presentation de son rapport (S/2019/364, 
annexe). Nous saisissons cette occasion pour lui dire 
combien nous apprecions ses efforts personnels, ainsi 
que ceux de son bureau, dans le cadre de son mandat en 
tant qu’autorite supreme chargee de la mise en oeuvre 
des aspects civils de l’Accord de paix de Dayton pour le 
bien-etre des citoyens de Bosnie-Herzegovine. 

Aujourd’hui, nous voudrions nous joindre a la 
communaute internationale pour exprimer notre tris- 
tesse a la suite du deces de Lord Paddy Ashdown en 
decembre dernier. Nous rendons hommage a sa contri¬ 
bution opportune en tant que Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine de 2002 a 2006. 

La Republique dominicaine reconnait l’unite, 
l’integrite territoriale et la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine. Dans le meme temps, nous esperons que 
les objectifs et les conditions fixes pour la fermeture 
definitive du Bureau du Haut-Representant, connus 
sous le nom de programme « 5 plus 2 », seront pleine- 
ment respectes. 

En ce qui concerne les elections, nous attendons 
avec interet l’achevement du processus de mise en place 
des nouvelles autorites qui gouverneront le pays. A 
cet egard, nous exhortons les representants politiques 


a assouplir leurs positions, car il n’y a pas de temps a 
perdre. La Bosnie-Herzegovine a besoin que ses auto¬ 
rites se concentrent sur les reformes necessaires, le 
renforcement de l’etat de droit et la construction d’un 
avenir de possibility communes que le pays appelle de 
ses vceux, en consolidant l’unite dans la diversity et en 
ceuvrant en faveur d’une paix et d’un developpement 
socioeconomique durables. 

Nous notons avec interet les efforts deployes 
par les autorites pour appliquer les arrets de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine alors qu’elles 
continuent d’avancer resolument sur la voie de l’inte- 
gration a l’Union europeenne — cette fois-ci, elles ont 
soumis 655 reponses officielles aux questions comple- 
mentaires de la Commission europeenne. Cela montre 
que quand on fait preuve de volonte commune, les diver¬ 
gences passent au second plan. 

La Republique dominicaine appuie le mandat et 
la gestion du Mecanisme international appele a exer- 
cer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 
A cet egard, nous regrettons que certains acteurs en 
Bosnie-Herzegovine persistent dans leurs declarations 
et tendances revisionnistes sur le conflit de Srebrenica 
et essaient de faire fi des cas de genocide qui ont deja 
ete confirmees par les decisions des tribunaux penaux 
internationaux. Nous estimons qu’apres un long pro¬ 
cessus judiciaire devant les tribunaux nationaux et 
internationaux, de tels actes portent atteinte au proces¬ 
sus de reconciliation nationale et favorisent l’impunite, 
les conflits ethniques et l’hostilite. 

Nous sommes preoccupes par le conflit provo- 
que suite a l’annonce en janvier dernier par un grand 
parti politique de Bosnie, qu’il allait contester le nom 
de la Republika Srpska devant la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine. Meme si cette initiative ne 
s’est pas concretisee, les negociations politiques se sont 
enlisees et les menaces de secession se sont multipliees 
en consequence. Dans ce contexte, chacun doit agir en 
faveur de l’unite, en gardant toujours a l’esprit que la 
Bosnie-Herzegovine est un Etat unique et souverain 
constitue, en vertu de la Constitution, des deux entites 
existantes, a savoir la Republika Srpska et la Federation. 
Par consequent, nous invitons toutes les parties a s’abs- 
tenir de toute action unilateral susceptible de bloquer 
ou de compromettre le processus de reconciliation et de 
consolidation de la paix dans ce pays. 

Nous voudrions attirer tout particulierement 
l’attention sur l’initiative de l’Assemblee municipale de 
Srebrenica, qui a decide, a une ecrasante majorite des 
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representants bosniaques et serbes, de construire un 
monument de la paix a Srebrenica. II s’agit d’une evo¬ 
lution tres positive et exemplaire, appelee a devenir un 
symbole de l’unite des citoyens de Bosnie-Herzegovine. 

Nous appelons a la poursuite des efforts en 
faveur de la mise en place d’un systeme autonome 
d’administration de la justice, a la transparence dans 
les institutions gouvernementales et a la poursuite de 
faction de plaidoyer en faveur du role essentiel de la 
presse dans une societe libre et democratique. Nous 
demandons egalement que des mesures soient prises en 
vue de l’application des lois federates portant creation 
d’organes complementaires charges de lutter contre la 
corruption et la criminalite organisee, adoptees en 2014. 

Enfin, la Republique dominicaine voudrait saisir 
cette occasion pour appeler toutes les parties concernees 
a unir leurs forces afin d’appuyer le Bureau du Haut- 
Representant et l’Operation Althea, dirigee par l’Union 
europeenne, en vue de l’avenement d’une Bosnie- 
Herzegovine plus forte, caracterisee par un climat 
d’inclusion; la reconciliation entre les differents groupes 
ethniques et religieux; des garanties d’acces a la justice; 
l’application du principe de responsabilite; la securite 
des citoyens et des politiques efficaces pour prevenir la 
violence, combattre la pauvrete et garantir le retour des 
refugies et des deplaces dans leurs foyers. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais m’associer aux membres 
du Conseil de securite qui ont pris la parole avant 
moi pour souhaiter la bienvenue a M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et le 
remercier de son rapport sur l’application de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
(S/2019/364, annexe). 

La Republique de Guinee equatoriale reaffirme 
son plein respect de la souverainete, de l’independance 
et de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine 
et se felicite de la volonte affichee par le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, dans le cadre 
de son mandat, de promouvoir l’application de l’Accord 
de paix de Dayton. Nous saluons les efforts deployes au 
cours des 10 dernieres annees par tous les Bosniens pour 
parvenir a l’unite nationale et a une paix perenne. C’est 
pourquoi, nous estimons important de mettre en relief 
deux points du rapport de M. Inzko, qui nous semblent 
essentiels dans ce contexte. 

Premierement, nous notons avec preoccupa¬ 
tion que plus de six mois apres les elections generates 


d’octobre 2018, il n’a pas encore ete possible de former 
un gouvernement. Ces retards dans la formation du gou- 
vernement de la Federation et du Conseil des ministres 
et dans la nomination de certains gouvernements can- 
tonaux s’expliquent par les divisions et les tensions qui 
existent entre les differents groupes ethniques du pays 
et peuvent avoir des consequences a cet egard, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general. 

Deuxiemement, nous sommes favorables a des 
initiatives visant a prevenir les tensions et a preserver 
la paix. A cet egard, nous encourageons le peuple bos- 
nien a poursuivre ses efforts pour s’engager en faveur de 
l’etat de droit et du respect de la justice et de ses deci¬ 
sions contraignantes. 

Nous appelons a la poursuite des efforts et a la 
recherche de solutions, notamment en ce qui concerne 
le systeme electoral dans la ville de Mostar, ou il n’y a 
pas eu d’elections locales depuis 2008. Pour ces raisons, 
nous invitons les parties a ceuvrer de concert au renfor- 
cement de l’etat de droit, a poursuivre leurs efforts pour 
endiguer et eliminer les divisions ethniques, la crimina¬ 
lite, la corruption, l’extremisme violent et le terrorisme 
et a intensifier leur action en vue de la realisation des 
objectifs du programme « 5 plus 2 », indispensable a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

D’autre part, nous nous felicitons des realisations 
et des faits nouveaux positifs enregistres au cours de la 
periode consideree, notamment les progres accomplis 
en matiere de reformes economiques et l’engagement 
continu de la Bosnie-Herzegovine en faveur de son pro¬ 
cessus d’integration a l’Union europeenne. Ces progres 
montrent que ce n’est qu’en ceuvrant de concert a un 
avenir commun que le pays pourra parvenir a la stability 
et a la prosperite. 

Pour terminer, nous ne pouvons que regretter les 
discours de division qui mettent en peril tous les acquis 
et tous les efforts deployes par les parties en faveur de la 
reconciliation entre les differents groupes ethniques et 
communautes. Nous estimons qu’il y a encore beaucoup 
a faire et qu’il faut continuer a ceuvrer en faveur d’une 
vision commune de l’avenir qui contribuera a favoriser 
une unite nationale durable. 

A cet egard, nous encourageons les parties a 
surmonter les divisions ethniques, a s’abstenir de tout 
discours de division et a concentrer leurs efforts sur 
la creation de conditions favorables a la reconciliation 
nationale et a une paix durable, en vue de creer une 
Bosnie-Herzegovine unie, prospere et sure. 
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M. Alfassam (Kowei't) (parle en arabe ) : 
Tout d’abord, je remercie M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de son 
expose edifiant et de son dernier rapport sur l’appli- 
cation de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine (S/2019/364, annexe). II peut etre 
assure de notre plein appui dans Faccomplissement de 
son mandat et dans ses efforts pour aider les autorites 
de Bosnie-Herzegovine a venir a bout des difficultes 
qu’elles rencontrent. 

Nous saluons les actions visant a maintenir la sta¬ 
bilite en Bosnie-Herzegovine et a preserver l’unite du 
pays pour toutes ses composantes ethniques et cultu- 
relles. Nous sommes conscients du role important que 
joue la force multinationale de stabilisation dirigee 
par l’Union europeenne, et nous l’apprecions a sa juste 
valeur. A cet egard, nous nous felicitons des faits nou- 
veaux encourageants survenus en Bosnie-Herzegovine, 
et notamment les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de certaines obligations liees aux processus 
d’integration euro-atlantique, les reponses apportees 
par les autorites nationales au questionnaire europeen, 
et l’adoption d’une serie de lois fiscales qui ont permis 
au Fonds monetaire international d’achever son examen. 
Toutes ces realisations auront sans aucun doute un 
effet positif sur la securite et la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine et de la region, ce qui incitera le pays a 
mettre en oeuvre les reformes necessaires a son integra¬ 
tion dans son environnement europeen. 

Vingt ans apres sa signature, l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine reste la 
pierre angulaire de la stabilite institutionnelle et un 
solide point de repere pour la paix dans le pays. C’est 
pourquoi nous sommes preoccupes par l’intensifica- 
tion des propos incendiaires et des discours de division. 
Nous appelons tous les responsables politiques a placer 
les interets nationaux du peuple bosnien au-dessus de 
toute autre consideration et a abandonner les interets 
ethniques ou politiques etriques qui compromettent les 
perspectives de stabilite et de progres. Nous les appe¬ 
lons egalement a s’employer de maniere constructive a 
mettre en oeuvre les resultats des elections organisees 
en octobre dernier, notamment en nommant, dans les 
meilleurs delais, le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine et le gouvernement de la Federation. II ne 
fait aucun doute que cela aura une incidence positive sur 
le processus politique. En outre, il faut redoubler d’ef- 
forts pour que le Parlement puisse adopter de nouvelles 
lois visant a garantir que les autorites judiciaires ne 
seront pas privees des outils dont elles ont besoin pour 


lutter contre la criminalite organisee, la corruption, le 
terrorisme et l’extremisme, lesquels menacent directe- 
ment la primaute du droit et entravent les efforts allant 
dans le sens du developpement socioeconomique, d’une 
part, et de l’integration au sein de l’Union europeenne, 
de 1’autre. 

D’apres le rapport, ces evenements surviennent a 
un moment ou de rares progres sont accomplis dans la 
realisation des cinq objectifs et l’etablissement des deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, 
nous reaffirmons notre plein appui au Bureau du Haut- 
Representant, tel qu’il est prevu a l’Accord de Dayton et 
dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous appelons le Haut-Representant a intensifier ses 
efforts afin de mettre pleinement en oeuvre l’Accord. 

Pour terminer, l’Etat du Kowei't souligne combien 
il importe de respecter l’unite, la stabilite et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Nous insistons 
egalement sur le fait qu’il est necessaire que toutes les 
parties respectent la Constitution nationale du pays, 
ainsi que tous les arrets rendus par les autorites judi¬ 
ciaires, afin de jeter les bases de la stabilite dans le pays. 
Nous invitons toutes les parties en Bosnie-Herzegovine 
a consentir les efforts necessaires pour mettre en oeuvre 
l’Accord-cadre general pour la paix et a respecter le 
mandat du Haut-Representant, comme en disposent 
l’annexe 10 de l’Accord et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique s’aligne sur la declaration qui sera faite au nom 
de 1’Union europeenne. 

J’aimerais remercier le Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine pour son expose qui brosse un 
tableau plutot sombre de la situation actuelle en Bosnie- 
Herzegovine. La mise en oeuvre de 1’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine restant incomplete, 
son travail demeure indispensable. A cet egard, tout 
refus d’acces a des informations et documents officiels 
signifie au Bureau du Haut-Representant - tel que men- 
tionne dans son rapport (S/2019/364, annexe) - nous 
interpelle. Nous rappelons que toutes les autorites de 
Bosnie-Herzegovine sont tenues de pleinement coo- 
perer avec le Haut-Representant, dans le plein respect 
de la lettre de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bo snie-Herzegovine. 

Le rapport du Haut-Representant illustre le peu 
de progres realise. Le processus de reconciliation s’est 
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deteriore ces dernieres annees. Un certain revirement 
d’attitude se manifeste par la rhetorique sur les crimes 
de guerre. Ce sont d’importants signes d’un recul que 
nous devons suivre attentivement. Les processus de for¬ 
mation du gouvernement au niveau national et au niveau 
de la Federation de la Bosnie-Herzegovine trainent. 
Nous appelons les dirigeants politiques a transcender 
leurs differences et a assumer leurs responsabilites afin 
de pouvoir continuer la mise en oeuvre des multiples 
reformes dont le pays a besoin. 

Nous regrettons que plusieurs recommandations 
qui ont ete faites par le passe afin d’ameliorer le proces¬ 
sus electoral en Bosnie-FIerzegovine soient restees lettre 
morte. La Constitution de Bosnie-FIerzegovine reconnait 
trois peuples constitutifs; en meme temps, nous reite- 
rons que les principes d’egalite de tous les citoyens et 
de non-discrimination doivent etre entierement garantis. 
Toute solution politique ou legislative concernant le pro¬ 
cessus electoral doit etre en ligne avec la jurisprudence 
de la Cour europeenne des droits de l’homme. 

Le renforcement de l’etat de droit reste l’un des 
principaux defis a relever. II est imperatif que les auto¬ 
rites mettent en oeuvre des reformes urgentes afin de 
renforcer l’independance et l’impartialite du pouvoir 
judiciaire et d’intensifier la lutte contre la corruption et 
le crime organise. 

La situation des droits de l’homme reste au centre 
de notre attention. Nous sommes fortement preoccupes 
par la multiplication des propos visant a nier le geno¬ 
cide de Srebrenica, a glorifier les crimes de guerre et 
leurs auteurs et a repandre la haine. De telles declara¬ 
tions sont incompatibles avec une adhesion a l’Union 
europeenne; elles doivent ceder la place a des efforts 
de reconciliation. II est important que le processus de 
reconciliation soit soutenu largement dans la societe, 
avec l’inclusion des organisations de la societe civile, 
des jeunes et des femmes. Nous condamnons fermement 
les attaques contre les journalistes. Nous rappelons ega- 
lement la necessity de respecter la liberte de reunion, 
sans discrimination aucune. 

Enfin, nous sommes preoccupes par l’adop- 
tion en premiere lecture, par l’Assemblee nationale de 
la Republika Srpska, d’une loi prevoyant une unite de 
reserve de la police. Ce developpement s’inscrit dans un 
cadre plus large de rhetorique secessionniste et ne fait 
qu’accroitre les tensions. II n’est pas propice a un climat 
de reconciliation. 


En conclusion, nous reiterons notre engagement 
ferme par rapport au mandat donne par le Conseil a la 
mission EUFOR ALTHEA, qui joue un role indispen¬ 
sable dans le maintien d’un environnement sur et stable. 
Nous continuerons egalement a offrir notre soutien 
a la Bosnie-Herzegovine dans sa voie vers l’integra- 
tion euro-atlantique. En tant que membre de l’Union 
europeenne, la Belgique soutient l’aspiration de la 
Bosnie-Herzegovine a devenir un jour membre de cette 
union, en tant que pays uni et souverain. 

M me Gueguen (France) : A mon tour je tiens 
a remercier le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, pour sa presentation 
eclairante, qui montre que la situation actuelle requiert 
manifestement toujours l’attention du Conseil. 

II y a 10 jours, le 29 avril a Berlin, le President 
Macron, aux cotes de la Chanceliere Angela Merkel, a 
reaffirme la volonte de la France de contribuer a la sta¬ 
bility des Balkans occidentaux. Ce reengagement dans 
la region se focalise sur le developpement economique 
et social, la securite, la justice et la defense, quatre 
piliers d’une strategic frangaise presentee en amont de 
cette rencontre avec les dirigeants des Balkans occiden¬ 
taux. La Bosnie-Herzegovine a toute sa place dans cette 
strategic frangaise qui vient appuyer les actions menees 
par l’Union europeenne. C’est vers cet avenir europeen 
que les autorites politiques de Bosnie-Herzegovine 
doivent tourner leurs regards - mon pays salue a ce titre 
les reponses transmises a la Commission europeenne 
en fevrier dernier -, plutot que de rouvrir les plaies du 
passe. Trois points meritent toute l’attention du Conseil. 

II est d’abord temps de mettre fin aux declara¬ 
tions ayant pour but de saper l’autorite des decisions 
prises par le Tribunal penal international pour l’ex-You- 
goslavie (TPIY), auquel a succede il y a plus d’un an 
un mecanisme residuel. La France condamne fermement 
l’apologie des crimes et des criminels de guerre, quelle 
que soit leur communaute d’origine. La justice nationale 
et internationale a effectue un travail remarquable afin 
d’identifier les responsables des atrocites commises pen¬ 
dant le conflit. Toutes les initiatives visant a remettre en 
cause les decisions du TPIY ou a les reinterpreter - je 
pense en particulier a celles relatives au genocide de 
Srebrenica - sont de nature a porter atteinte a la cohe¬ 
sion du pays. Nous appelons tous les acteurs politiques 
de Bosnie-Herzegovine a privilegier une approche 
constructive pour renforcer cette cohesion, sans laquelle 
le pays ne pourra relever les defis du developpement et 
de la construction d’un etat de droit. 
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A ce titre, la formation d’un nouveau gouver- 
nement doit etre une priorite. Au lieu d’etre l’objet de 
polemiques steriles, la souverainete et l’integrite terri- 
toriale de la Bosnie-Herzegovine devraient etre la base 
d’un consensus national. L’amelioration du bien-etre de 
toute la population est en jeu. 

Deuxiemement, il est ensuite urgent de renforcer 
et de consolider le systeme judiciaire. N’oublions pas 
que l’etat de droit et le respect des droits de l’homme 
ne sont pas un luxe auquel seuls pourraient pretendre 
les pays prosperes. C’est au contraire la condition d’un 
developpement economique et social juste et durable, 
de la vitalite de la societe civile, et de la stability des 
institutions. La France appelle toutes les tendances poli- 
tiques a respecter les competences de l’Etat central, en 
particulier dans le domaine de la defense, et les decisions 
prises par les instances judiciaires nationales et inter- 
nationales, y compris par la Cour constitutionnelle. Le 
fonctionnement institutionnel de la Bosnie-Herzegovine 
souffre de ce refus, souvent motive par des calculs poli- 
tiques, de se mettre en conformite avec les decisions 
prises par la justice de Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, et ce sera mon troisieme et dernier point, 
la perspective europeenne necessite plus que jamais 
de redoubler d’efforts pour adopter les reformes dont 
le pays a tant besoin. La France s’associe a cet egard a 
la declaration qui sera prononcee par la delegation de 
l’Union europeenne devant le Conseil. La perspective 
d’une integration dans l’Union europeenne, le moment 
venu, lorsque les conditions en seront remplies, est le 
prolongement de l’engagement massif et multiforme de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. L’operation 
EUFOR ALTHEA, mandatee par le Conseil, temoigne 
de ce soutien. Au-dela de cet appui, il est de la respon- 
sabilite des autorites de Bosnie-Herzegovine d’adopter 
des reformes audacieuses pour progresser dans le rap¬ 
prochement europeen. Ce sont ces reformes dans les 
domaines economiques et sociaux qui pourront donner 
de nouvelles perspectives aux jeunes generations, et les 
inciter a contribuer au developpement du pays. 

Des institutions stables, un pays prospere, et une 
justice equitable sont a portee de main de la Bosnie- 
Herzegovine. Ses dirigeants doivent etre a la hauteur 
de cet enjeu historique, en faisant preuve d’esprit de 
compromis et de courage politique. La France se tient 
aux cotes de la Bosnie-Herzegovine pour construire cet 
avenir et progresser dans le rapprochement europeen. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Haut-Representant, M. Inzko, de 


son leadership et de sa presence parmi nous aujourd’hui 
au Conseil. 

Les Etats-Unis reiterent leur ferme appui au 
mandat du Bureau du Haut-Representant en sa qualite 
d’autorite decisionnaire a qui il revient en dernier res- 
sort de statuer sur l’interpretation de l’annexe 10 relative 
aux aspects civils de la mise en oeuvre de l’Accord de 
Dayton, et reaffirment, comme d’autres orateurs Font 
fait, que la possibility d’utiliser les pouvoirs de Bonn 
reste un droit legitime du Haut-Representant. Nous nous 
felicitons des progres faits dans la formation des gouver- 
nements apres les elections d’octobre, et exhortons les 
nouveaux parlementaires de la Federation et le nouveau 
Gouvernement constitue en Republika Srpska a entamer 
le travail difficile de mise en oeuvre des reformes. Nous 
encourageons par ailleurs la Presidence a se mettre d’ac- 
cord sur les principes de gouvernement permettant la 
formation du Gouvernement au niveau de l’Etat. 

La Bosnie-Herzegovine a, dans l’horizon imme- 
diat, plusieurs occasions d’atteindre ses objectifs et de 
renforcer ses liens avec la communaute euro-atlantique. 
Nous nous felicitons que la Bosnie-Herzegovine soit en 
train de completer les derniers pas necessaires a une 
candidature a l’Union europeenne. Parallelement, les 
allies de l’OTAN ont decide en decembre d’autoriser 
la Bosnie-Herzegovine a presenter son premier pro¬ 
gramme national annuel, ce qui montre qu’il est possible 
de progresser sur la voie de l’integration europeenne en 
langant des reformes difficiles mais necessaires. Nous 
encourageons les dirigeants du pays a saisir rapidement 
cette occasion. 

Certes, des possibility existent, mais de nom- 
breux problemes subsistent aussi. La rhetorique 
nationaliste exacerbe les divisions entre les trois peuples 
constitutifs. Des appels a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant sont lances par ceux qui souhaitent 
voir le pays moins stable, moins sur et plus divise. Une 
caracteristique commune a ceux qui cherchent a semer 
la division est la rancoeur qu’ils nourrissent a l’egard des 
autorites ou des institutions qui les empechent d’exploi- 
ter le paysage politique tumultueux du pays pour leur 
benefice personnel. 

Les Etats-Unis sont preoccupes par la recente 
evolution de la situation de l’etat de droit en Republika 
Srpska, qui est incompatible avec les normes democra- 
tiques et un avenir europeen. Nous sommes egalement 
preoccupes par le fait qu’il n’y a pas eu d’elections locales 
dans la ville de Mostar depuis 2008, comme le Haut- 
Representant l’a souligne. Les Etats-Unis encouragent 
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un plus grand engagement de la part du Bureau du Haut- 
Representant aux fins du reglement de ces questions 
et d’autres, et pour promouvoir le renforcement de la 
confiance et la collaboration entre les parties prenantes. 
Elargir la cooperation, renforcer l’etat de droit, rendre 
les institutions plus fonctionnelles, et lutter contre la 
corruption sont des mesures essentielles pour assurer au 
pays un avenir meilleur. 

Les Etats-Unis attendent avec interet le moment 
ou le Bureau du Haut-Representant ne sera plus indis¬ 
pensable, mais l’etat actuel des choses indique que nous 
n’en sommes pas encore la. Ce n’est que lorsque toutes 
les conditions du programme « 5 plus 2 » defini par le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix seront satisfaites 
que nous, la communaute internationale, pourrons affir- 
mer en toute confiance que la Bosnie-Herzegovine s’est 
pleinement acquitte de ses responsabilites en vertu 
des accords de paix de Dayton et qu’elle peut gerer ses 
affaires interieures de fagon responsable. Ce n’est que 
quand il s’averera clairement que les institutions au 
niveau de l’Etat sont viables et respectees que la super¬ 
vision internationale exercee par l’entremise du Bureau 
du Haut-Representant ne sera plus necessaire. En atten¬ 
dant, les Etats-Unis continueront d’aider pleinement la 
Bosnie-Herzegovine et le Bureau du Haut-Representant 
a concretiser la vision du Conseil de securite pour ce 
pays en tant que democratic pacifique, stable, multie- 
thnique et pleinement integree dans la communaute 
euro-atlantique. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi commencer par rendre hommage 
a Paddy Ashdown, un des predecesseurs de M. Inzko, 
qui fit un travail formidable dans le pays a l’epoque. Je 
voudrais egalement reprendre a mon compte la citation 
que M. Inzko a utilisee : « La Bosnie n’est pas un pays 
qu’on peut oublier ». A cet egard, je le remercie de son 
travail et de son engagement en faveur de ce pays. Si 
l’on fait un tour d’horizon des envoyes - il y a quelques 
semaines nous quittait Matt Nimitz, qui etait l’envoye 
ayant servi le plus longtemps, avec quelque 20 annees 
en poste -, M. Inzko occupe son poste depuis 10 ans, je 
crois, il lui reste done 10 ans encore pour mener a bien 
son travail, comme le disait a l’instant le representant 
des Etats-Unis. 

L’Allemagne reste attachee a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine et a sa 
perspective europeenne. Notre attachement s’est reflete 
dans la conference que nous avons organisee la semaine 
derniere a Berlin, a laquelle mon collegue frangais a 


fait allusion. A cet egard, et aussi en ce qui concerne 
l’integrite territoriale et la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine, je voudrais ici feliciter la Serbie. J’ai ete 
tres critique envers la Serbie et son ministre des affaires 
etrangeres la derniere fois que nous avons examine la 
question du Kosovo (voir S/PV.8459), mais comme cela 
a ete encore une fois affirme ici aujourd’hui - et je tiens 
a le souligner -, malgre toute la rhetorique secession- 
niste en provenance de Banja Luka, le President Vucic a 
clairement affirme son attachement et celui de son pays 
a l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine et a 
sa souverainete. 

Pour en revenir a notre engagement dans les 
Balkans, nous avons organise avec nos partenaires fran- 
gais une reunion selon la formule Arria sur les armes 
legeres et de petit calibre dans les Balkans. Il va sans 
dire que la course a l’armement de la police a laquelle 
M. Inzko a fait allusion va totalement a l’encontre de 
notre intention et de celle de la communaute internatio¬ 
nale de limiter les armes legeres et de petit calibre dans 
le pays. 

Pour en revenir a nos engagements, l’Allemagne 
appuie ONU-Femmes, qui accomplit un travail tres 
important, celui de soutenir les personnes qui ont survecu 
aux violences sexuelles pendant la guerre de 1992-1995. 
Le travail mene par ONU-Femmes reflete la teneur de la 
resolution 2467 (2019), adoptee il y a deux semaines, qui 
propose une approche axee sur les rescapes. 

Pour ce qui est des questions d’actualite, en par- 
ticulier la formation du Gouvernement, l’etat de droit, 
la corruption et les reformes socioeconomiques, l’exode 
des jeunes que M. Inzko a mentionne est tres inquie- 
tant. Je n’entrerai pas dans les details, car je souscris 
dans l’ensemble a ce qui a ete dit par les representants 
de l’Union europeenne, du Royaume-Uni, de la Pologne, 
de la Belgique et de la France, entre autres. Le represen¬ 
tant du Royaume-Uni a demande a M. Inzko ce que nous 
pouvions faire de plus. J’aimerais poser la meme ques¬ 
tion, mais la tourner d’une maniere differente : qu’est-ce 
que M. Inzko peut faire de plus? Il a ete question des 
pouvoirs de Bonn, et j’aimerais demander a M. Inzko 
dans quelle mesure ces pouvoirs peuvent etre utilises. 
Les questions de la rhetorique nationaliste, du revi- 
sionnisme et du surarmement de la police ont ete aussi 
evoquees autour de cette table. Que pouvons-nous faire 
de plus? Le systeme judiciaire tout entier est egalement 
dans un etat deplorable. Nous avons besoin de savoir ce 
que nous pouvons faire de plus a ce sujet, car c’est essen- 
tiel. Il est egalement difficile de garantir le respect du 
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droit international et des decisions internationales. A cet 
egard, j’ai entendu dire qu’en Republika Srpska, un dor- 
toir avait ete baptise « Karadzic ». Que pouvons-nous 
faire pour remedier a cette situation? 

Enfin, j’aimerais savoir ce qui peut etre fait en 
general pour accroitre la participation des femmes aux 
differents echelons des gouvernements. II y a tellement 
de gouvernements en Bosnie que les femmes devraient 
y etre davantage representees. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Malheureusement, le rapport du Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2019/364, annexe), dont nous sommes saisis, est 
loin de contenir une evaluation impartiale de la situa¬ 
tion dans le pays, contrairement a ce que son auteur, 
Valentin Inzko, voudrait nous faire croire. Nous consta- 
tons que, dans son rapport, M. Inzko utilise tous les 
moyens possibles pour justifier le maintien des elements 
du protectorat international de la Bosnie-Herzegovine 
et pour prouver que le Bureau qu’il dirige est toujours 
necessaire au stade actuel du reglement de la situation 
en Bosnie-Herzegovine. Toute la structure du rapport 
est subordonnee a cet objectif specieux, et cela a encore 
une fois des repercussions negatives sur sa teneur. 

Tout d’abord, M. Inzko continue de regler ses 
comptes avec les dirigeants serbes et croates de Bosnie 
en les accusant sans raison valable d’etre responsables 
de tous les maux en Bosnie-Herzegovine. Dans le cadre 
de notre dialogue de fond avec les dirigeants serbes et 
croates de Bosnie, notamment a une reunion qui s’est 
tenue a Belgrade, le 17 janvier dernier, entre le President 
Poutine et Milorad Dodik, le President de la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine a dit exactement l’inverse, 
a savoir que tous les responsables politiques serbes et 
croates en Bosnie-Herzegovine se sont engages a res¬ 
pecter l’Accord de paix de 1995. Mais les responsables 
politiques serbes et croates sont egalement determines 
a veiller au strict respect des dispositions de l’Accord 
relatives a l’inviolabilite des dispositifs decentrali¬ 
ses de la Bosnie-Herzegovine et a l’egalite de ses trois 
peuples constitutifs. 

L’egalite garantie par l’Accord de paix de Dayton 
a recemment ete de plus en plus contestee par differents 
acteurs de Sarajevo : c’est la raison principale de la plu- 
part des problemes qui se posent en Bosnie. Cependant, 
M. Inzko refuse obstinement de le reconnaitre, ne men- 
tionnant que vaguement et sans esprit critique certains 
des exemples les plus reprehensibles de la remise en 


cause de l’egalite. II s’agit notamment de la volonte des 
Bosniaques de contester devant la Cour constitution- 
nelle de Bosnie-Herzegovine le nom de la Republika 
Srpska, qui figure dans le texte de l’Accord de Dayton, 
et de leur reticence a l’idee de faire la moitie du chemin 
vers les Croates de Bosnie en vue d’amender la loi elec- 
torale pour offrir des garanties suffisantes que seuls les 
representants legitimes des trois peuples constitutifs de 
Bosnie-Herzegovine se voient reconnaitre le droit d’ac- 
ceder aux plus hautes fonctions. 

Nous avons deja beaucoup parle de l’obsession de 
M. Inzko en ce qui concerne la question de l’integration 
europeenne et transatlantique de la Bosnie-Herzegovine, 
qui ne correspond pas au mandat du Haut-Representant 
et porte atteinte a ses responsabilites directes liees a la 
mise en oeuvre du programme « 5 plus 2 ». En conse¬ 
quence, aucun progres n’a ete realise dans ce domaine 
au cours des dernieres annees, et une bonne partie des 
ressources du Bureau du Haut-Representant ont, en rea- 
lite, ete gaspillees. Nous attendons de M. Inzko qu’il 
commence enfin a porter toute l’attention voulue a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant dans ses 
rapports et, surtout, dans la pratique. 

Je voudrais aborder separement la question des 
relations entre la Bosnie-Herzegovine et l’OTAN. Je 
tiens a souligner que meme le Haut-Representant a ete 
contraint de reconnaitre l’existence de profonds disac¬ 
cords sur la question de la poursuite du rapprochement 
du pays avec l’OTAN, et de recueillir des informations a 
ce sujet. Banja Luka s’est toujours opposee a ce rappro¬ 
chement, le jugeant inacceptable car il transformerait la 
frontiere separant la Bosnie-Herzegovine et la Serbie 
militairement neutre en une nouvelle ligne de demar¬ 
cation geopolitique. Cela ne peut tout simplement pas 
etre ignore, et les tentatives de rapprocher Sarajevo de 
l’OTAN, en violation des principes relatifs aux deci¬ 
sions de politique exterieure, adoptes par consensus et 
enonces dans l’Accord de Dayton, menacent de saper 
tout le travail sur les reformes et d’avoir d’autres conse¬ 
quences destructrices. 

Nous ne pouvons nous empecher de noter que le 
rapport de M. Inzko contient toute une serie de com- 
mentaires negatifs sur les mesures visant a equiper 
entierement et a doter en personnel les organes char¬ 
ges de l’application des lois dans les deux entries. Ces 
commentaires sont deroutants car le Haut-Representant 
devrait savoir, mieux que tout autre, que toutes les 
mesures qu’il decrit sont pleinement conformes a la 
legislation en vigueur. En outre, ces mesures sont prises 
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en reaction a l’augmentation exponentielle, ces dernieres 
annees, des risques lies aux migrations et aux menaces 
terroristes qui les accompagnent. Malheureusement, le 
rapport du Haut-Representant ne rend pas suffisamment 
compte de ces questions. 

De plus, son attitude a l’egard de la creation en 
Republika Srpska de commissions internationales inde- 
pendantes chargees d’enqueter sur les crimes commis 
entre 1991 et 1995 contre des membres de tous les 
peuples de Bosnie-Herzegovine a Srebrenica et contre 
des Serbes a Sarajevo semble totalement manquer d’ob- 
jectivite. Le Haut-Representant affirme sams ambages 
que sa capacite de contribuer a rendre justice aux groupes 
nationaux et de favoriser leur reconciliation est limitee. 
Nous estimons que cette approche est inacceptable. 
Nous tenons a souligner que la creation de ces commis¬ 
sions est la consequence directe de lacunes evidentes 
dans les travaux du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, 
au sujet desquelles nous avons exprime a maintes 
reprises nos preoccupations. Nous esperons que les 
experts provenant de 12 pays differents qui siegent dans 
les commissions seront en mesure de rendre compte de 
l’ensemble des crimes interethniques et interreligieux 
commis a Srebrenica et a Sarajevo, car nombre d’entre 
eux ont ete ignores par le Tribunal penal international. 
En outre, nous suggerons d’attendre les constatations de 
ces commissions pour tirer des conclusions. 

Par ailleurs, nous voudrions appeler l’attention 
des membres du Conseil sur certains aspects procedu- 
raux tres importants. Nous demandons tout d’abord au 
Haut-Representant de rendre compte fidelement dans 
ses rapports du travail accompli par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix, et de veiller a ce 
que les citations tirees des communiques et des declara¬ 
tions soient accompagnees d’informations precises sur 
les pays qui ne les ont pas soutenus, s’il y en a. La dele¬ 
gation russe n’a pas approuve le communique du Comite 
directeur date du 5 decembre 2018 pour toute une serie 
de raisons majeures. Ce communique formule des juge- 
ments tres negatifs, sans preuve, concernant les elections 
legislatives du 7 octobre dernier en Bosnie, son interpre¬ 
tation des crimes de guerre est totalement biaisee et il 
emploie un ton condescendant a l’egard de la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine, et nous sommes convain- 
cus que tout cela ne contribue qu’a saper l’autorite du 
Comite directeur. Nous esperons que ce mecanisme 
international restera axe sur la formulation d’approches 
consensuelles et a long terme pour le reglement du 


conflit en Bosnie, afin que le Haut-Representant n’ait 
pas a « camoufler» la realite de la situation. 

Nous notons a nouveau avec regret que les 
membres du Conseil n’ont eu que quelques jours pour 
etudier le rapport du Haut-Representant avant d’en 
debattre au Conseil. Nous aurions aime avoir plus de 
temps pour mieux 1’examiner. Nous tenons a souligner 
que tous nos collegues qui souhaitent mieux comprendre 
ce qui s’est passe en Bosnie-Herzegovine peuvent lire 
le rapport instructif et tres utile du Gouvernement de 
la Republika Srpska, qui couvre la periode allant de 
novembre 2018 a avril de cette annee et comble nombre 
des lacunes du rapport du Haut-Representant. 

La position de la Russie sur le processus de sta¬ 
bilisation en Bosnie-Herzegovine continuera de reposer 
sur le strict respect de l’Accord de paix par toutes les 
parties, la promotion active d’un dialogue politique 
intra-bosnien, le developpement socioeconomique du 
pays et de ses entries et la preservation de la diversite 
culturelle. Nous sommes convaincus que le temps du 
protectorat exterieur sur la Bosnie-Herzegovine est 
revolu a jamais et que le Bureau du Haut-Representant, 
avec ses extraordinaires pouvoirs de Bonn, est devenu 
un obstacle au progres democratique futur du pays. 
Nous pensons qu’il est essentiel de continuer a reduire le 
budget et les effectifs du Bureau, ce qui est pleinement 
conforme au concept d’appropriation locale approuve 
par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix il y a plus de 10 ans. 

Nous pensons que la question clef pour la Bosnie- 
Herzegovine reste l’achevement de la formation d’un 
nouveau conseil des ministres au niveau central et de 
gouvernements au niveau de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine et de quatre de ses 10 cantons, qui devrait 
reposer sur une forte majorite parlementaire et se 
concentrer sur la poursuite de reformes progressives, 
notamment l’amelioration du travail des autorites 
judiciaires pan-bosniennes, le retrait des specialistes 
etrangers de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine et le renforcement de l’efficacite, du 
professionnalisme et de l’impartialite de la Cour et du 
Bureau du Procureur. Toutefois, il sera crucial de veiller 
a ce que les Bosniens eux-memes se mettent d’accord 
de maniere independante sur la teneur de toutes ces 
reformes. C’est la seule fagon de faire en sorte que les 
futures solutions constituent un pas en avant viable pour 
la Bosnie-Herzegovine dans la mise en oeuvre de l’Ac- 
cords de Dayton. 
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Nous repetons que la pression exterieure conti¬ 
nue sur la Republika Srpska et les dirigeants serbes de 
Bosnie, principalement par des mesures restrictives 
unilaterales illegitimes, est deraisonnable et contre- 
productive. De telles actions, et la rhetorique anti-serbe 
negative d’un certain nombre de collegues occidentaux, 
ont visiblement aggrave I’atmosphere politique dans le 
pays, exacerbe les disaccords internes et entrave l’ins- 
tauration d’une confiance interethnique. Nous aimerions 
croire que tous les participants reconnaitront bientot le 
caractere inapproprie de ces restrictions au stade actuel 
du reglement bosnien. 

Pour terminer, je voudrais souligner la volonte de 
la Russie de developper un dialogue mutuellement bene- 
fique avec la Bosnie-Herzegovine sur la base du respect 
de sa souverainete et de son integrity territoriale, ainsi 
que des larges pouvoirs prevus par l’Accord de paix pour 
les deux entites et de 1’egalite des droits des trois peuples 
constitutifs du pays. Nous souhaitons sincerement aux 
parties bosniaques plein succes dans la mise sur pied 
d’une coalition et le reglement progressif de toutes les 
questions en suspens. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’lndonesie. 

Comme d’autres, je tiens a remercier le Haut- 
Representant Valentin Inzko de son expose tres important. 
Nous l’assurons de notre plein appui. Contrairement a 
notre collegue allemand, j’espere qu’il ne lui faudra pas 
10 ans de plus pour terminer son travail. Nous aimerions 
voir plus de progres. 

Ma declaration sera axee sur trois messages 
clefs. Le premier porte sur les progres a faire en ce qui 
concerne les cinq objectifs et les deux conditions. Ma 
delegation attache une grande importance a la reali¬ 
sation de ces objectifs dans l’optique d’une stability a 
long terme. Nous aurons besoin de l’engagement et du 
devouement fermes et inebranlables de toutes les parties 
prenantes en Bosnie-Herzegovine pour les atteindre. 
Comme beaucoup d’autres l’ont fait ce matin, nous 
encourageons done les autorites du pays aprogresser sur 
les cinq objectifs et les deux conditions. Cela signifie 
egalement que tout le monde devrait se concentrer sur 
le plein respect de l’Accord-cadre general pour la paix. 

Mon deuxieme point concerne l’instauration de 
l’etat de droit. L’lndonesie constate avec satisfaction 
des progres significatifs, comme en temoigne l’adoption 
par le Parlement de Bosnie-Herzegovine de nombreuses 


nouvelles lois a de nombreux niveaux. Neanmoins, 
l’application de ces lois demeure le facteur clef. Nous 
appuyons le point de vue du Haut-Representant sur la 
necessity de maintenir l’etat de droit, en particulier en ce 
qui concerne les nombreuses decisions judiciaires non 
appliquees. Nous partageons egalement son inquietude 
quant aux progres limites realises en ce qui concerne les 
mesures anti-corruption qui n’ont pas encore ete mises 
en oeuvre. L’etat de droit doit etre respecte afin de pre¬ 
server et de continuer a renforcer la structure de base de 
la democratic. Nous croyons que la Bosnie-Herzegovine 
trouvera sa propre voie vers la democratic, mais le fon- 
dement de la democratic est l’etat de droit. Faute de quoi, 
aucun pays ne peut maintenir une boussole ou une orien¬ 
tation morale. 

Cela m’amene a mon troisieme point, qui est 
l’unite. La Bosnie-Herzegovine est indeniablement mul- 
tiethnique et multiculturelle, mais nous devons nous 
concentrer sur ce qui nous rend plus forts ensemble, et 
non sur ce qui nous divise. Et en Indonesie, qui compte 
plus de 1 200 groupes ethniques et plus de 650 langues, 
et dont la population vit sur 17 000 lies differentes, nous 
avons trouve la force, la stability et la prosperity en etant 
ensemble. L’unite est importante. Bien que les diffe¬ 
rences soient reelles, nous devons agir ensemble pour 
un avenir meilleur. Les progres en Bosnie-Herzegovine 
seront longs a realiser tant qu’il n’y aura pas d’unite 
dans le pays. Je crois qu’il est temps d’aller de l’avant. 
A titre d’exemple et comme l’a mentionne le Haut- 
Representant, des elections locales devraient avoir lieu 
immediatement a Mostar pour garantir la participa¬ 
tion de tous les habitants de la Bosnie-Herzegovine a 
la determination de leur avenir en tant que pays. Pour 
l’lndonesie, la priority est claire. Les interets du peuple 
doivent passer en premier. 

Je voudrais terminer en reiterant notre appui de 
longue date aux autorites de Bosnie-Herzegovine, afin 
qu’elles parviennent a une solution durable qui reponde 
aux besoins de toutes les parties prenantes et, surtout, 
a ceux de la population de Bosnie-Herzegovine. Nous 
soulignons la necessity cruciale de respecter la souve¬ 
rainete et l’integrite territoriale du pays, et de creer un 
sentiment partage d’appropriation et d’appartenance 
parmi la population. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Bosnie-Herzegovine. 
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M me Durbuzovic (Bosnie-Herzegovine) (parle 
en anglais ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
mai, et vous souhaiter plein succes, a vous-meme et a 
votre delegation. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue 
a M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, et avons pris note du cinquante- 
cinquieme rapport (S/2019/364, annexe) sur la situa¬ 
tion en Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode 
du 16 octobre 2018 au 15 avril 2019. 

S’il est evident que de nombreux defis nous 
attendent sur la voie d’une integration a part entiere dans 
l’Union europeenne, notre engagement et notre determi¬ 
nation a relever et a surmonter ces defis restent fermes. 
Ayant rempli les conditions requises pour la prochaine 
etape du processus, nous esperons etre en mesure d’ob- 
tenir le statut de candidat a l’adhesion a l’Union euro¬ 
peenne d’ici la fin de cette annee, lorsque la Commission 
europeenne aura termine son analyse et presente ses 
conclusions au Conseil de l’Union europeenne. 

Nous remercions l’Union europeenne et ses Etats 
membres pour leur attachement a la perspective euro¬ 
peenne de la Bosnie-Herzegovine et des autres Etats 
des Balkans occidentaux. Nous sommes reconnais- 
sants a l’Union europeenne pour le soutien actif qu’elle 
apporte a la Bosnie-Herzegovine sur la voie europeenne 
et nous voudrions exhorter tant l’Union europeenne que 
ses Etats membres a renforcer encore cet appui. Pour 
notre part, nous avons intensifie nos efforts dans un 
certain nombre de domaines pertinents pour atteindre 
cet objectif, notamment la mise en oeuvre du programme 
de reformes et des reformes socioeconomiques a titre 
prioritaire, ainsi que nos efforts continus pour renforcer 
l’etat de droit et la bonne gouvernance. 

La promotion d’une cooperation amicale et 
constructive entre les pays de la region sur les questions 
d’interet mutuel reste une priority absolue de la poli¬ 
tique etrangere de la Bosnie-Herzegovine. La coopera¬ 
tion des Etats des Balkans occidentaux dans le cadre du 
processus de Berlin demeure un facteur essentiel de leur 
integration a l’Union europeenne et de stability dans 
la region. 

Actuellement, la Bosnie-Herzegovine preside 
le Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est, la 
Migration, Asylum, Refugees Regional Initiative et le 
Fonds des Balkans occidentaux, qui visent a promouvoir 


la connectivity et la collaboration regionales. Nous 
sommes fermement convaincus que ces initiatives et ces 
instances contribuent grandement a la paix et a la stabi¬ 
lity dans la region. 

Au cours de la periode consideree, la Bosnie- 
Herzegovine a continue d’honorer ses obligations inter- 
nationales en matiere de lutte contre le terrorisme et 
Fextremisme violent. Le plan d’action-cadre et la strate¬ 
gic de prevention et de lutte contre le terrorisme pour la 
periode allant de 2015 a 2020 sont mis en oeuvre. 

Les institutions judiciaires de Bosnie- 
Herzegovine continuent de traiter les dossiers d’indi- 
vidus ayant combattu pour le compte d’organisations 
terroristes ou facility le recrutement de combattants 
terroristes. II importe de souligner que cette strategic, 
conjuguee aux mesures de security, inclut des activites 
de prevention axees sur la deradicalisation et menees 
par des acteurs nationaux, notamment les communautes 
religieuses, les institutions d’enseignement, les organi¬ 
sations de la societe civile et les medias. 

En outre, les institutions chargees de faire respec¬ 
ter l’etat de droit et d’assurer la securite en Bosnie- 
Herzegovine ont accompli des progres au cours de la 
periode consideree en matiere de lutte contre la crimi¬ 
nality organisee, la traite des personnes, la drogue, la 
corruption et le blanchiment d’argent. S’agissant du 
jugement des crimes de guerre par les tribunaux natio¬ 
naux, nous reaffirmons que la lutte contre l’impunite est 
essentielle pour la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat 
complexe et multinational. A cet egard, la mise en 
oeuvre de la strategic nationale sur les poursuites pour 
crimes de guerre, independamment de l’origine natio¬ 
nale ou de la religion des criminels et des victimes, est 
essentielle a la reconciliation et pour garantir la stability 
a long terme. 

La Bosnie-Herzegovine continue de contribuer 
activement a la paix et a la securite internationales en 
deployant son personnel militaire et de police au sein 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
Actuellement, environ 45 de nos ressortissants servent 
dans des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies a travers le monde. 

En ce qui concerne la situation economique, il 
est toujours important de souligner que l’economie de 
la Bosnie-Herzegovine, comme celles d’autres pays de 
la region, depend de plus en plus de la sante de l’eco- 
nomie mondiale. Neanmoins, l’economie de la Bosnie- 
Herzegovine a continue de progresser a un rythme 
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modeste, enregistrant un taux de croissance de 3,1 % en 
2018. D’un autre cote, les projets d’infrastructure sont 
mis en oeuvre a un rythme plus lent. Le taux de chomage 
a baisse de 2,1 % en 2018 par rapport a 2017. 

Notre preoccupation et notre priorite premieres 
en termes de reforme economique reste la mise en place 
d’un cadre juridique permettant d’ameliorer l’environ- 
nement economique et de creer des emplois pour les 
jeunes. Actuellement, la principale preoccupation est le 
depart en masse de jeunes qualifies et formes, qui pour- 
rait avoir des repercussions profondement nefastes sur le 
developpement economique futur. Des investissements 
massifs dans 1’ infrastructure, les soins de sante et l’edu- 
cation sont necessaires afin d’inverser cette tendance. 
Nous aimerions voir augmenter l’investissement etran- 
ger direct dans ces projets et un engagement accru des 
institutions financieres internationales afin de pouvoir 
nous attaquer avec plus de succes a ce probleme epineux. 

La Bosnie-Herzegovine a egalement lance un 
processus extremement important de planification, de 
suivi et devaluation dans le domaine du developpe¬ 
ment economique et social, qui est pleinement conforme 
au Programme de developpement durable a l’hori- 
zon 2030. La situation des migrants illegaux est une 
autre source de preoccupation. La crise internationale 
des migrants continue de poser un probleme de taille 
aux Etats de la region et a leurs economies. Au cours 
de la periode consideree, la Bosnie-Herzegovine a enre- 
gistre une hausse considerable du nombre de refugies et 
de migrants sur son territoire, la plupart ayant traverse 
la frontiere illegalement. Selon les derniers chiffres, 
le nombre de migrants illegaux detectes en Bosnie- 
Herzegovine en 2018 avoisine 24 000, et la plupart n’ont 
pas de papiers. 

En reponse, les autorites de Bosnie-Herzegovine 
ont adopte un ensemble de mesures, y compris dans les 
domaines humanitaire et de la securite. Dans ce contexte, 
nous reaffirmons que la Bosnie-Herzegovine applique sa 
strategic en matiere de migration et d’asile, ainsi que son 
plan d’action pour la periode allant de 2016 a 2020, qui 
enonce la politique de la Bosnie-Herzegovine en matiere 
de migration et d’asile conformement aux normes euro- 
peennes et internationales les plus strictes. 

Etant donne que la question des migrations ille- 
gales est une question transfrontieres, nous etudions 
aussi des possibility d’ameliorer la cooperation avec 
les organismes de police en Bosnie-Herzegovine, mais 
aussi d’intensifier la cooperation avec les pays voisins et 
l’Union europeenne. Nous saluons done la decision prise 


par la Commission europeenne le 29 avril d’octroyer un 
appui financier aux autorites bosniennes pour gerer la 
question des migrations et renforcer leurs capacites en 
matiere de gestion des frontieres. 

L’Operation Althea dirigee par l’Union euro¬ 
peenne est presente en Bosnie-Herzegovine depuis de 
nombreuses annees. II est important de souligner que 
la Bosnie-Herzegovine entretient une cooperation fruc- 
tueuse et fondee sur le respect avec l’Operation Althea, 
en particulier dans les domaines du renforcement des 
capacites et de la formation de ses forces armees. 

Enfin, nous tenons a dire que les autorites 
de Bosnie-Herzegovine sont disposees a continuer 
d’ceuvrer a l’edification d’un avenir meilleur et prospere 
pour leurs citoyens. Nous remercions nos partenaires 
internationaux de soutenir la Bosnie-Herzegovine dans 
cette voie. 

Le President {parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Gonzato (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne et de 
ses 28 Etats membres. 

La Turquie, la Macedoine du Nord, le Montenegro 
et l’Albanie, pays candidats, et le Liechtenstein, pays 
membre de l’Association europeenne de libre-echange et 
de l’Espace economique europeen, ainsi que l’Ukraine, 
s’associent a cette declaration. 

Je m’associe aux autres orateurs pour souhaiter 
une nouvelle fois la bienvenue au Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, Valentin Inzko, au Conseil 
de securite et l’assurer de l’appui continu de l’Union 
europeenne. Je souhaite aussi la bienvenue a la repre- 
sentante de la Bosnie-Herzegovine et la remercie de 
sa declaration. 

La Commission europeenne rendra bientot son 
avis sur la demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine 
a l’Union europeenne. Le Conseil de l’Union euro¬ 
peenne se prononcera ensuite sur les prochaines etapes 
a suivre. Cela marquera un moment historique dans la 
marche de la Bosnie-Herzegovine vers son integration a 
l’Union europeenne, sur la base des valeurs de coexis¬ 
tence pacifique, de prosperity et de diversite de ses Etats 
membres et de ses citoyens. 

Sept mois se sont ecoules depuis la tenue des 
elections generates dans le pays en octobre 2018. 
Nous saluons la formation rapide des institutions 
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executives dans l’entite de la Republika Srpska et dans 
sept des 10 cantons de la Federation, ainsi que la forma¬ 
tion des institutions parlementaires a tous les niveaux. 
Nous accueillons avec satisfaction, la constitution, 
apres l’adoption d’une solution nationale ad hoc, de la 
Chambre des peuples de la Federation - et par conse¬ 
quent de la Chambre des peuples au niveau de l’Etat. 

Neanmoins, nous sommes preoccupes par la 
lenteur du processus de formation des gouvernements 
aux niveaux de l’Etat et de la Federation. La prolonga¬ 
tion de gouvernements interimaires entrave serieuse- 
ment la mise en oeuvre des reformes. La politique au 
sein des partis et la reticence a consentir des compromis 
ne doivent pas bloquer l’aspiration legitime des citoyens 
bosniens a progresser dans la voie de leur integration a 
l’Union europeenne. Nous exhortons tous les dirigeants 
politiques a prendre leurs responsabilites et a former 
sans plus attendre ces gouvernements dans l’interet de 
l’ensemble du pays et de son peuple. 

L’Union europeenne a souligne a maintes reprises 
que les questions relatives aux elections, notamment les 
dispositions relatives a la tenue d’elections locales a 
Mostar et l’organisation d’une election a la presidence de 
la Bosnie-Herzegovine, doivent etre reglees aussitot que 
possible, en tenant compte de la situation dans le pays et 
dans le respect des normes europeennes et des decisions 
de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 
L’Union europeenne souligne qu’aucune mesure legis¬ 
lative ou politique ne doit etre prise qui compliquerait 
l’application de l’arret rendu par la Cour europeenne 
des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic et Find c. 
Bosnie-Herzegovine et des decisions connexes. 

A cet egard, l’Union europeenne compte sur les 
autorites de Bosnie-Herzegovine pour mettre rapidement 
en oeuvre les reformes necessaires afin de permettre au 
pays d’avancer dans la voie de son integration a l’Union 
europeenne, conformement aux attentes de ses citoyens. 
L’Union europeenne insiste sur la necessity que les auto¬ 
rites reprennent d’urgence leurs reformes et ceuvrent au 
renforcement de l’etat de droit, en particulier en ce qui 
concerne l’independance et l’impartialite de l’appareil 
judiciaire, la lutte contre la corruption et la criminalite 
organisee, la lutte contre la radicalisation et les mesures 
a prendre concernant la migration clandestine, ainsi que 
l’independance des medias, la securite des journalistes, 
la promotion de l’emploi et de l’education des jeunes, et 
l’adoption ainsi que la mise en oeuvre pleine et effective 
d’une nouvelle serie de reformes socioeconomiques. 


Des progres dans le domaine de l’etat de droit 
et des droits fondamentaux sont essentiels pour que le 
pays puisse avancer sur la voie de l’integration a l’Union 
europeenne. Aussi appelons-nous les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a aligner d’urgence leurs initiatives 
legislatives et leurs pratiques en matiere d’application 
de la loi sur les normes europeennes et internationales. 

Compte tenu de la situation politique et securitaire 
sur le terrain et de l’importance du maintien d’un envi- 
ronnement sur et securise, nous reaffirmons notre ferme 
attachement au mandat executif confie par le Conseil a 
l’Operation Althea dirigee par l’Union europeenne. 

(I’orateur pour suit en franqais) 

La Bosnie-Herzegovine a ete claire concernant 
sa volonte de devenir un jour membre de l’Union euro¬ 
peenne, une aspiration que nous soutenons. Dans ce 
contexte, nous saluons la declaration de la presidence de 
la Bosnie-Herzegovine de decembre 2018, qui reaffirme 
que l’adhesion du pays a l’Union europeenne demeure 
une priorite strategique du pays entier. Nous reiterons 
l’attachement sans equivoque de l’Union europeenne a 
la perspective europeenne de la Bosnie-Herzegovine en 
tant que pays unique, uni et souverain. Nous appelons 
les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine a s’abs- 
tenir de toute rhetorique secessionniste et provocatrice 
et de toute action qui pourrait destabiliser le pays et 
l’empecher de s’attaquer a ses veritables defis. 

Le projet europeen s’est bati sur la reconciliation 
entre les peuples. Le conflit arme en Bosnie-Herzegovine 
a apporte souffrances et destruction au sein de toutes les 
communautes. Le deni de genocide par des elus ou le 
revisionnisme promu par une assemblee elue heurtent 
notre conscience et sont incompatibles avec la perspec¬ 
tive d’integration a l’Union europeenne. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Nous attendons des institutions et des dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine qu’ils respectent 
leur engagement en faveur d’une reconciliation durable 
dans un veritable esprit europeen et qu’ils se laissent 
guides par l’aspiration de la grande majorite de leurs 
concitoyens qui souhaitent adherer a l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
pour souhaiter la bienvenue au Haut-Representant 
Valentin Inzko. Je voudrais egalement le remercier 
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de son expose d’aujourd’hui et de son rapport detaille 
(S/2019/364, annexe). 

La Croatie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
ajouter quelques observations a titre national. 

La Croatie ne manque jamais une occasion de 
participer aux debats sur la Bosnie-Herzegovine dans 
cette salle, temoignant ainsi du respect et de l’impor- 
tance que nous accordons a notre voisin. On ne saurait 
trop insister sur ce point : la Croatie et la Bosnie- 
Herzegovine sont des pays voisins et amis qui partagent 
plus de 1 000 kilometres de frontiere. La Croatie est le 
premier et, pour l’instant, le seul voisin de la Bosnie- 
Herzegovine qui est membre de l’Union europeenne 
et l’un de ses principaux partenaires commerciaux et 
d’investissement. 

L’une des principales raisons pour lesquelles la 
Croatie attache la plus grande importance a la Bosnie- 
Herzegovine et continuera de le faire, c’est que les 
Croates de Bosnie-Herzegovine en sont un des trois 
peuples constitutifs et que la Croatie, en tant que 
signataire des accords de Dayton-Paris, a une respon- 
sabilite particuliere envers eux et leur pays, la Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi l’integrite territoriale, la 
stabilite et le fonctionnement de la Bosnie-Herzegovine 
interessent au premier chef la Croatie. Des lors, la pros¬ 
perity et le bien-etre de ce pays revetent pour nous une 
importance strategique. 

Dans le cadre du debat d’aujourd’hui, je voudrais 
me concentrer sur trois points principaux : la stabilite et 
le fonctionnement, l’egalite et la reforme electorale, et 
l’integration europeenne. 

Une Bosnie-Herzegovine stable, pacifique et 
prospere, qui avance resolument sur la voie europeenne 
et dans laquelle la pleine egalite institutionnelle entre 
ses trois peuples constitutifs et tous ses citoyens est 
garantie, est appelee a jouer un role inestimable dans 
la preservation de la stabilite de l’Europe du Sud-Est et 
a contribuer a la stabilite de l’Union europeenne dans 
son ensemble. Lors de seances precedentes du Conseil 
sur cette question, la Croatie a appele l’attention sur le 
fait que l’impasse politique et la rhetorique de division 
risquaient d’empecher la Bosnie-Herzegovine de s’enga- 
ger sur la voie des reformes indispensables, et pouvaient 
compromettre le fonctionnement et la stabilite memes 
du pays. 

II incombe aux autorites de la Bosnie- 
Herzegovine de s’approprier les reformes politiques. La 


Bosnie-Herzegovine doit prouver qu’elle sait comment 
organiser efficacement sa vie politique, qu’elle est 
capable de le faire et qu’elle saura, dans un esprit de 
compromis, construire le consensus entre tous les 
acteurs politiques du pays. C’est particulierement 
important pour un pays qui aspire a devenir un jour un 
membre credible de l’Union europeenne. 

La voie europeenne et les attentes raisonnables 
des citoyens de Bosnie-Herzegovine quant a la possi¬ 
bility de recolter les fruits des reformes indispensables 
et d’avancer vers l’integration a l’Union europeenne ne 
doivent pas etre prises en otage par une politique et une 
politisation partisanes. A cet egard, nous nous faisons 
l’echo de la position de l’Union europeenne qui exhorte 
tous les dirigeants politiques a assumer leurs responsa- 
bilites et a proceder sans plus attendre a la formation 
des Gouvernements. 

Les elections de l’automne dernier se sont derou- 
lees dans un environnement politique tres complexe. 
Non seulement la campagne electorale a ete plutot 
houleuse et a exacerbe les divisions, mais les lacunes 
juridiques et les incoherences avec la Constitution du 
pays, qui n’ont pas ete corrigees a temps pour les elec¬ 
tions, ont egalement cree des incertitudes juridiques et 
ont une fois encore ouvert la voie a l’ingenierie electo¬ 
rale. Nous estimons que faire fi de l’objectif et de l’esprit 
de l’Accord de paix de Dayton reste contre-productif et 
dangereux, et nous esperons qu’une solution juridique 
sera trouvee a l’avenir afin d’assurer la representation 
legitime des elus politiques des trois peuples constitutifs 
a la presidence de la Bosnie-Herzegovine. 

Les Croates, qui sont l’un des peuples consti¬ 
tutifs, estiment qu’une telle ingenierie electorale les 
a prives de leur representant legitime a la presidence. 
Nous ne pouvons pas pretendre qu’il ne s’est rien passe, 
et une solution doit etre activement recherchee. Dans 
cette meme salle, nous avons deja exprime en d’autres 
occasions notre profonde preoccupation face a cette 
evolution defavorable et a ses importantes ramifications 
politiques. II est done essentiel d’engager sans tarder la 
reforme de la loi electorale afin d’eviter des situations 
similaires a l’avenir. Ne pas le faire ou ne pas agir serait 
beaucoup trop prejudiciable a la Bosnie-Herzegovine. 
Un consensus doit etre activement recherche entre les 
trois peuples constitutifs a cet egard. 

Nous soulignons une fois de plus que l’adoption 
urgente d’une reforme electorale, a la suite des deci¬ 
sions rendues par la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine dans l’affaire Ljubic et dans celle de la 
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ville de Mostar, est necessaire et revet une importance 
capitate pour la stability de la Bosnie-Herzegovine. Afin 
de preserver la stabilite du pays, il est essentiel d’as- 
surer l’egalite par une representation proportionnee et 
legitime des peuples constitutifs a tous les niveaux de 
gouvernement. Le moment est venu d’agir; les retards ne 
feront qu’aggraver le probleme. 

L’annee prochaine, des elections municipales 
sont prevues en Bosnie-Herzegovine. Toutes les amelio¬ 
rations necessaires au processus electoral doivent etre 
apportees avant cette echeance. Nous esperons sincere- 
ment que les habitants de Mostar seront en mesure de 
se rendre aux urnes et de se presenter aux elections. 
A cet egard, l’annee 2019 ne doit pas necessairement 
faire partie d’un cycle negatif; au contraire, elle offre 
au pays l’occasion d’ameliorer son fonctionnement pour 
les annees a venir. Le fonctionnement de la Bosnie- 
Herzegovine demeure une des questions les plus impor- 
tantes de son integration europeenne et euro-atlantique. 
Le pays merite un avenir sur et prospere et peut compter 
sur l’appui constant et sans faille de la Croatie. 

Notre objectif est de voir la Bosnie-Herzegovine 
fermement engagee sur la voie de l’integration euro¬ 
peenne. C’est le meilleur catalyseur pour regler les ques¬ 
tions internes en suspens et assurer la poursuite de la 
democratisation et des reformes. Le renforcement des 
institutions et la garantie de la liberte des medias et d’un 
systeme judiciaire independant, impartial et efficace 
sont essentiels. 

Pour terminer, la Croatie est prete a apporter son 
plein appui et toute son assistance. Un accord bilateral 
sur le partenariat europeen n’est pas seulement un gage 
d’appui politique de la part de la Croatie, c’est aussi un 
cadre important pour fournir un travail et des compe¬ 
tences techniques. Nous continuerons d’apporter notre 
plein appui a la Bosnie-Herzegovine et nous esperons 
qu’elle trouvera la force et la sagesse de surmonter les 
obstacles internes afin de pouvoir avancer plus effica- 
cement et plus resolument sur la voie de l’integration 
europeenne et tout mettre en oeuvre pour developper 
pleinement son vaste potentiel encore inexploite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais) : La 
cooperation avec les pays voisins, sur tous les plans, est 
une des grandes priorites de la politique etrangere de 
la Serbie. Cette cooperation, qui est un facteur primor¬ 
dial de stabilite et de prosperite au niveau regional, joue 


un role central dans les relations de la Serbie avec la 
Bosnie-Herzegovine et dans ses efforts pour parvenir a 
la reconciliation regionale. 

L’Accord de paix de Dayton, qui a mis fin au 
conflit tragique en Bosnie-Herzegovine, est un element 
fondamental a cet egard. Cet accord, signe il y a pres 
d’un quart de siecle, joue un role tout aussi important 
aujourd’hui en tant que socle de la paix et de la secu- 
rite. La Serbie, qui est garante de l’Accord, continuera 
d’ceuvrer a sa mise en oeuvre soutenue, pour permettre 
a la Bosnie-Herzegovine et a l’ensemble de la region de 
parvenir a la reconciliation et a la prosperite. 

La region a ete confrontee a de nombreux defis 
au cours des siecles, y compris les souffrances qu’elle 
a connues dans son histoire recente. Par consequent, le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale des 
Etats revet une importance capitale, et mon pays estime 
qu’il s’agit d’une norme internationale fondamentale et 
d’un principe qui s’impose a tous. Sur cette base, ainsi 
que sur la base de l’Accord de paix de Dayton, la Serbie 
a toujours ete fermement attachee a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, pierre 
angulaire de la stabilite regionale. 

Toutefois, recemment, nous avons vu resurgir 
dans la region des tensions et des messages politiques que 
nous pensions appartenir au passe. Malheureusement, 
notre region ne s’est pas toujours caracterisee par des 
approches constructives, des programmes positifs et 
le respect mutuel. Il en va de meme de la situation en 
Bosnie-Herzegovine et des relations entre ses peuples 
et entries constitutifs. Ils ont, helas, parfois pati de 
discours improductifs. 

L’approche et les mesures adoptees par la Serbie 
visent a stabiliser la situation et a contribuer a apaiser 
les passions politiques, ainsi qu’a creer les conditions 
permettant de surmonter les differends par le dialogue. 
Il est de notre devoir a tous de tout mettre en oeuvre pour 
promouvoir la paix, le progres et une vie meilleure pour 
nos citoyens. Apres tout, le dialogue et les accords ont 
ete le meilleur moyen de regler toutes les questions en 
suspens en Bosnie-Herzegovine et de trouver des solu¬ 
tions acceptables et applicables. C’est ce que les peuples 
de Bosnie-Herzegovine attendent de leurs representants 
politiques et c’est cette approche que mon pays appuie 
sans reserve. Nous sommes motives par la vision d’un 
avenir meilleur dans la region et par la volonte de conti¬ 
nuer a renforcer et a ameliorer nos relations et notre 
cooperation avec la Bosnie-Herzegovine. 
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Les Balkans occidentaux sont en pleine muta¬ 
tion. La reconciliation, la stabilisation et l’integration a 
l’Union europeenne sont a l’ordre du jour. Pour continuer 
sur cette voie, nous devons renforcer la confiance regio- 
nale, ce que doivent faire egalement les deux entries et 
les trois peuples constitutifs de la Bosnie-Herzegovine, 
qui abrite un grand nombre de Serbes. Pour contribuer 
a la realisation de ces objectifs, la Serbie continue de 
renforcer et d’approfondir ses relations avec la Republika 
Srpska en toute transparence et conformement a l’Accord 
de paix de Dayton. Elle promeut egalement activement 
ses relations avec la Federation de Bosnie-Herzegovine. 

En octobre dernier, des elections generates ont eu 
lieu en Bosnie-Herzegovine. Plus de six mois plus tard, 
les institutions gouvernementales, y compris le Conseil 
des ministres, n’ont pas encore ete mises en place. La 
Serbie espere qu’elles le seront bientot et qu’elles assu- 
meront pleinement leurs responsabilites, dans l’interet 
de tous les citoyens de Bosnie-Herzegovine. Une fois 
constitue, le Conseil des ministres travaillera en parte- 
nariat avec le Gouvernement serbe, comme il l’a fait 
dans le passe. 

En tant que preuve du renforcement de la commu¬ 
nication et du dialogue politique et moyen important de 
promouvoir des relations constructives avec la Bosnie- 
Herzegovine, le President serbe Aleksandar Vucic a 
effectue une visite a Mostar le 9 avril et a pris part a 
l’ouverture de la vingt-deuxieme foire economique 
internationale, a laquelle participaient de nombreuses 
entreprises serbes. Dans sa declaration, le President 
Vucic a souligne l’importance pour la Serbie et la 
Bosnie-Herzegovine de continuer a forger un avenir 
commun dans la paix et la stabilite, quelles qu’aient 
ete les secousses que nous avons connues dans notre 
histoire et les divergences d’opinion a cet egard. 

La Bosnie-Herzegovine est un des principaux 
partenaires commerciaux exterieurs de la Serbie et 
nos echanges commerciaux se developpent d’annee en 
annee. Cette cooperation est conforme a lAccord de 
libre-echange d’Europe centrale. Neanmoins, Pristina 
a recemment augmente les droits de douane sur les 
marchandises en provenance de la Serbie et de la Bosnie- 
Herzegovine, contrairement aux dispositions de cet 
accord. J’espere et je suis convaincu que la communaute 
internationale intensifiera ses pressions sur Pristina pour 
qu’elle mette rapidement fin a ces pratiques nefastes. 

La Serbie et la Bosnie-Herzegovine, ainsi que nos 
autres voisins, ont decide d’unir leurs efforts pour relier 
les peuples, les regions et les economies. Nous avons 


pris l’engagement, dans differents cadres, de mener a 
bien les reformes necessaires et de promouvoir la coope¬ 
ration regionale, notamment dans le domaine des projets 
d’infrastructure conjoints et dans les secteurs des trans¬ 
ports et de l’energie. 

En tant que partenaires dans la promotion des 
liens mutuels, les deux pays font partie integrante du 
processus d’elargissement et d’integration de l’Union 
europeenne. Chaque pas que fait notre voisin dans cette 
direction est un pas en avant sur cette voie importante et 
par consequent, nous nous en felicitons. La Serbie, pays 
candidat, appuie les aspirations de son voisin a adherer 
a l’Union europeenne et les reformes pertinentes qu’elle 
met actuellement en oeuvre pour atteindre cet objec- 
tif. Nous estimons que la presentation par la Bosnie- 
Herzegovine, en mars dernier, de reponses aux questions 
complementaires du questionnaire de la Commission 
europeenne constitue un grand pas sur la voie de son 
integration a l’Union europeenne et nous sommes prets 
a intensifier notre cooperation et a partager notre expe¬ 
rience s’agissant de ce processus. 

La Serbie est convaincue, et je pense qu’il en est 
de meme pour la Bosnie-Herzegovine, que l’Union euro¬ 
peenne continuera d’appuyer le processus d’integration 
des Balkans occidentaux a l’Union europeenne qui, 
une fois acheve, apportera une stabilite et une prospe¬ 
rity durables a la region et contribuera a consolider et a 
developper l’Europe dans son ensemble. II se trouve que 
tel est l’objectif strategique du gouvernement de mon 
pays. Rien ne saurait remplacer la paix, la stabilite et 
les relations de bon voisinage, qui guident notre region 
sur la voie de l’integration a l’Union europeenne. Elies 
ne peuvent etre instaurees que par le dialogue, le respect 
mutuel et la civilite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Inzko, qui va repondre aux 
questions et aux observations. 

M. Inzko {parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord reagir a la declaration qui a ete faite par le 
representant de la Federation de Russie. II a dit que mon 
rapport etait « loin d’etre impartial ». Pour repondre, je 
ne vais pas utiliser pas mes propres mots, mais je vais 
citer plutot les propos tenus par le Premier Ministre de 
la Republika Srpska. Hier, il a declare : 

« En ce qui concerne la Republika Srpska, l’appui 

de M. Inzko a ete l’un des meilleurs jusqu’a 

present. Pour la premiere fois, la Republika 
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Srpska n’est pas un mouton noir aux yeux du 

Haut-Representant». 

Ce sont la les propos du Premier Ministre de la Republika 
Srpska. Pourtant, les Russes me disent que je ne suis pas 
impartial. 

En ce qui concerne l’OTAN, je ne donnerai pas 
non plus mon opinion personnelle. Je voudrais plutot 
rappeler qu’il existe en Bosnie-Herzegovine une loi rela¬ 
tive a la defense, qui prevoit l’adhesion a l’OTAN et un 
plan d’action pour cette adhesion. Sur le plan politique, 
la Republika Srpska a declare sa neutrality, mais cette 
loi relative a la defense existe toujours. Si quelqu’un 
voulait changer la position de la Bosnie-Herzegovine, il 
lui faudrait modifier la loi relative a la defense. Cette loi 
a ete adoptee avec les voix des membres du Parti social 
democrate independant, dont M. Dodik fait partie, et 
nous avons la signature d’un ancien membre de la presi- 
dence de la Bosnie-Herzegovine, M. Radmanovic, en 
faveur de la loi relative a la defense susmentionnee. II 
s’agit done d’une obligation morale. 

Quant au rapport de la Republika Srpska, le 
regrette Ambassadeur Churkin, s’exprimant dans un 
cercle tres restreint, a dit un jour en plaisantant que 
c’etait un peu comme un rapport que la Tchetchenie 
enverrait au Conseil de securite. Plaisanterie mise a 
part, Dayton ne prevoit pas que les entites preparent des 
rapports. L’Accord de Dayton prevoit uniquement des 
rapports prepares par le Haut-Representant. II dispose 
egalement que les questions relatives aux affaires etran- 
geres seront traitees par l’Etat et non par les regions. 
Aux termes de l’Accord de Dayton original, les affaires 
etrangeres, la politique etrangere et le commerce exte- 
rieur sont traitees au niveau de l’Etat. II s’ensuit que les 
entites ne peuvent pas envoyer de rapports. En outre, je 
me demande si ce rapport a ete envoye au Conseil de 
securite par l’intermediaire de la Mission de la Bosnie- 
Herzegovine, parce que les rapports ne peuvent devenir 
des documents officiels de l’ONU que lorsqu’ils sont 
transmis par un Etat Membre. Dans le cas contraire, ils 
sont illegaux et n’existent pas en tant que documents 
officiels. C’est bien le cas du present rapport. 

Pour repondre aux questions allemande et britan- 
nique sur l’etat de droit, je dirais qu’il existe plusieurs 
categories de primaute de droit. Une de ces categories 
concerne la non-application des decisions ou verdicts 
rendus par les cours constitutionnelles internationales 
et locales. Ces decisions sont tout simplement ignorees 
depuis 10 ans, voire plus, comme celle qui concerne 
Mostar ou l’arret rendu dans l’affaire Sejdic etFinci. Une 


autre categorie a trait au rejet pur et simple de certains 
arrets et decisions rendus par les tribunaux internatio- 
naux ou locaux, en particulier pour ce qui concerne les 
crimes de guerre. Certaines parties rejettent tout bon- 
nement les verdicts prononces par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

La corruption de la part des partis politiques est 
egalement tout a fait manifeste dans le vaste secteur 
public, et je pense qu’il nous faut remedier a ce probleme. 
Elle est endemique dans des domaines tels que l’emploi, 
les appels d’offres et les reponses aux appels d’offres. 
Elle est partout. Recemment, il y a eu un enorme scan- 
dale concernant de faux diplomes. L’Allemagne a deja 
interdit a des infirmieres venues de Bosnie-Herzegovine 
ou de Croatie ayant de faux diplomes de travailler en 
Allemagne. Certains diplomes de Bosnie-Herzegovine 
ne sont plus reconnus, mais tout cela s’inscrit dans la 
question plus large de l’etat de droit. 

Je pense qu’il serait tres utile que des juges et 
procureurs etrangers soient de nouveau presents en 
Bosnie-Herzegovine. Il me semble que l’Albanie a 
demande une procedure d’agrement, et des juges et pro¬ 
cureurs etrangers ont deja servi en Bosnie-Herzegovine 
dans le passe. Malheureusement - et c’est mon opinion 
personnelle - nous les avons laisses rentrer chez eux 
il y a une dizaine d’annees. Mais peut-etre que, s’ils 
agissaient en tant qu’observateurs, ce ne serait pas une 
mauvaise chose qu’ils reviennent. 

En ce jour du 8 mai, nous celebrons la liberation 
de l’Europe. Je tiens a rappeler que mon propre pays, 
l’Autriche, a lui aussi eu une sorte de haut-representant: 
les forces alliees. Elies nous ont ete d’une grande utilite. 
La presence des forces alliees a permis d’eviter le retour 
du nazisme. La democratic a ete retablie - nous n’avions 
pas eu de parlement depuis avant le declenchement de la 
Seconde Guerre mondiale. Avec la presence des forces 
alliees, la democratic s’est renforcee. Et puis il y eu le 
Plan Marshall. La presence etrangere a done ete bene- 
fique. En outre, du fait de la presence des forces alliees, 
certaines procedures judiciaires ont ete engagees contre 
des nazis en Autriche. Cela a ete tres utile a notre propre 
pays, parce que nous avons pu confronter le passe, 
epurer nos services secrets et nous tourner vers l’avenir. 
Et aujourd’hui, l’Autriche est un des pays les plus pros- 
peres du monde. Mais, evidemment, cette presence etait 
limitee dans le temps. Une fois que tout ce que les forces 
alliees voulaient accomplir a ete mis en oeuvre, elles se 
sont retirees et ont quitte l’Autriche, et nous sommes 
devenus un pays pleinement independant. 
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Cela m’amene a ce que l’on appelle les pouvoirs 
de Bonn. Le Representant permanent de FAllemagne 
voudra peut-etre les renommer pouvoirs de Berlin. II y a 
eu un changement de capitale, et un changement de philo- 
sophie. Nous avons utilise les pouvoirs de Bonn exacte- 
ment 958 fois dans le passe. En realite, les pouvoirs de 
Bonn decoulent de l’Accord-cadre general pour la paix, 
dans lequel ils sont ancres. En vertu de ces pouvoirs, 
le Haut-Representant est l’autorite chargee d’interpreter 
lAccord de Dayton en dernier ressort, et il est l’acteur 
appele a faciliter le reglement des difficultes. C’est ce 
qui ressort de lAccord de Dayton original. Toutefois, 
pour activer ces pouvoirs de Bonn, une conference s’est 
tenue a Bonn en 1997, au cours de laquelle le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, sous la direction energique 
du Ministre des affaires etrangeres Kinkel, recemment 
decede, a salue l’intention du Haut-Representant d’user 
de son autorite finale et de faciliter a l’avenir avec heau- 
coup plus d’energie le reglement des difficultes. 

Certes, les 10 premieres annees ont tout naturel- 
lement ete des annees tres actives pour les hauts-repre- 
sentants, y compris mon predecesseur. Nous avons mis 
en place de nomhreuses institutions. Au lendemain 
de Dayton, il n’y avait que trois ministeres, bases sur 
Dayton; a present, nous en comptons neuf. Il n’y avait 
pas de police des frontieres. Il n’y avait pas de devise. 
Comme la delegation bosnienne l’a mentionne ce matin, 
l’economie se porte plutot bien et le pays detient ce qui 
est peut-etre la devise la plus stable des Balkans. Il n’y 
a pas d’inflation. La devise est indexee sur l’euro, et 
elle est toujours appelee le mark - non pas le deutsche 
mark, mais le mark convertible - et c’est une monnaie 
tres stable. Il peut etre echange, transfere a l’etranger, 
etc. Et puis, il n’y avait ni drapeau ni hymne national. 
L’hymne national n’a toujours pas de paroles, mais au 
moins il y a un hymne national. Il y a eu beaucoup de 
progres et, lorsqu’un ministere commun de la defense a 
ete cree - au depart, on comptait deux ministres de la 
defense et trois armees, mais il y a environ 11 ans, une 
armee unique a ete mise en place, avec un Ministre de la 
defense unique, et une loi relative a la defense, que j’ai 
mentionnee tout a l’heure, a ete adoptee -, la commu- 
naute internationale a declare que nous devions moins 
recourir aux pouvoirs de Bonn. Desormais, nous devons 
mettre l’accent sur l’appropriation locale, d’autant que 
l’appropriation locale, de toutes manieres, c’est l’avenir. 

Malheureusement, il y a eu un recul de ces 
progres au cours des 10 dernieres annees. Rares sont les 
institutions qui ont ete creees, et rares sont les lois qui 
ont ete adoptees. Nous avons mentionne Lord Ashdown 


tout a l’heure. Au cours de son sejour, durant son mandat 
de quatre ans, 236 lois ont ete adoptees. Ces quatre 
dernieres annees, une quarantaine de lois seulement ont 
ete adoptees. Je pense done que nous devrions reconsi- 
derer notre presence en Bosnie-Herzegovine. Peut-etre 
devrions-nous conclure un accord de cooperation plus 
solide avec les dirigeants locaux, pour une cooperation 
plus robuste et plus normative, dans le cadre de laquelle 
notre presence reposerait naturellement sur l’appro- 
priation locale, et les pouvoirs de Bonn ne devraient 
etre exerces qu’en dernier ressort. Si aucune option ne 
porte ses fruits, alors seulement pourrions-nous peut- 
etre intervenir. 

Mostar pourrait etre un bon exemple. Nous avons 
autorise l’appropriation locale a Mostar il y a plus de 
10 ans, et il y a environ 10 ans maintenant, la Cour 
constitutionnelle de Mostar a statue que la loi electorate 
devait etre modifiee. Mais il ne s’est rien passe. Dans 
l’intervalle, nous avons la chance que le maire soit sain 
d’esprit. Il gere environ 30 millions de dollars par an, 
ce qui signifie que, au cours des 10 dernieres annees, 
300 millions de dollars ont ete depenses en l’absence 
de conseil municipal. Les populations locales n’ont done 
pas eu la possibility d’exercer leur droit democratique le 
plus fondamental, a savoir le droit de vote. Mostar est 
la cinquieme plus grande ville de Bosnie-Herzegovine. 
Les membres du Conseil peuvent-ils imaginer que la 
cinquieme plus grande ville de leur pays n’ait ni elec¬ 
tions ni conseil municipal pendant 10 ans? 

Voila ce a quoi il nous faut remedier a l’avenir. 
Nous ne devrions pas non plus tolerer ce qu’il nous faut 
tolerer en ce moment, en particulier le deux poids, deux 
mesures. Par exemple, les discours de haine ne sont pas 
autorises dans nos pays. En Bosnie, il est possible de 
tenir des discours haineux parce qu’aucune loi ne l’inter- 
dit. Le negationisme n’est pas autorise dans nos pays; en 
Bosnie, le deni du genocide est permis parce qu’il n’y a 
pas de loi contre cela. Des lois sur le genocide faisant 
specifiquement reference a la Bosnie-Herzegovine ont 
ete votees en Belgique, au Canada, en Suisse et dans 
d’autres pays, mais pas en Bosnie. 

Comme je l’ai deja dit, un des principes les plus 
sacres de la civilisation - l’egalite - n’est pas applique 
en Bosnie-Herzegovine. Si l’on est juif, rom ou ukrai- 
nien de souche, on ne peut pas se porter candidat a la 
presidence de l’Etat ou aux elections legislatives. Il 
s’agit d’une discrimination grave, et nous commengons 
tout juste a nous pencher sur cette question. Je pense 
que nous devrions a l’avenir adopter une approche plus 
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proactive et redoubler d’efforts pour renforcer l’etat de 
droit. Le Conseil peut me croire : je serais tres heureux 
de pouvoir dire dans un ou deux ans que l’etat de droit 
et une bonne gouvernance sont en place. Je serais alors 
en mesure de fermer mon bureau, ce qui me comblerait 
de joie. 

Nous devrions probablement jeter un regard 
neuf sur toutes les questions en suspens. Nous comp- 
tons sur 1’appropriation locale, dans le cadre de laquelle 
les populations locales collaboreraient avec nous. Nous 
avons constate que cette approche fonctionnait dans les 
pays baltes; en Estonie, en Lettonie et en Lituanie, l’ap- 
propriation locale a fonctionne. Ainsi, le merveilleux 


peuple de Bosnie-Herzegovine sera en mesure de fa9on- 
ner son propre avenir. A defaut, l’exode auquel nous 
assistons depuis 10 ans - 500 000 personnes ont quitte 
la Bosnie-Herzegovine - se poursuivra, ce qui n’est pas 
bon pour le pays, surtout quand ce sont les meilleurs 
qui partent. 

Je remercie les membres du Conseil de secu¬ 
rity d’avoir maintenu cette question a l’ordre du jour 
du Conseil. Nous devrions peut-etre repartir de zero 
et jeter un regard neuf sur les problemes en Bosnie-et- 
Herzegovine. A ce moment-la, en veillant a l’appropria- 
tion locale, nous pourrons changer les choses. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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